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Chambre des Représentants. 

Stl:ANCE DU li JUILLET 1885. 

PROPRIÉTÉ LITTl!RAIRE ET ARTISTIQUE (1). 

B.APPOB.T 

f"AIT, AU NOII DF. LA SECTION CF.NTIHl,E(•),PAR ''· Svu1a 1111 tlORCDGI\AVE. 

MESSll!:URS' 

Il y a 27 ans, trois de nos concitoyens: ~l. Faider, ancien Ministre do la 
Jnstic-e; .l\l. Vervoort, ancien président de la Chambre, et IU. Ronnberg, ancien 
direct eur- gén~ral' des beaux-arts, réunissaient à Bruxelles le premier Con­ 
grès international de la propt-iété artistique et littéraire. La plupart des 
Sociétés savantes de l'Europe <:'t des États-Unis y étaient représentées et l'on 
comptait dans l'assemblée les illustrations les plus rares du monde enlier. 

A celle époque la propriété intellectuelle n'était guère définie. Les grands 
principes un instant entrevus el proclamés par l'Assemblée nationale de 
France en 1791 avaient rencontre peu 1S'écho dans les autres pays; el la pira­ 
terie littéraire était de règle presque partout. 

Le Congrès de ·1858 étudia la question de la propriété artistique el lillé­ 
raire sous tous ses aspects, juridique, littéraire, diplomatique, économique, 
et il jeta dès lors les bases du projet soumis aujourd'hui à nos délibérations. 
La Commission chargée, eu f 8a9, par ~I. Ronier, alors 1'1inistre de l'Inté­ 

rieur, de formuler en projet tic loi les décisions du Congrës, terminait son 
rapport en ces termes : « La Belgique, disait-elle, c:,l appelée aujourd'hui à 
prendre une noble initiative. Le résultat comblerait Ioules nos espérances 
si la Belgique, après avoir été la première à attirer l'intérêt général sur la 

\') Projet de loi, n• 8f (session de 1877-1878}. 
(1) La section centrale, présidée par M. 011: LANTE-BEEll.'E, était composée de MM. VAi' MN S.,1=sw, 

N0Tuo11s, P1Rl1EZ, Kf.RVYN DE L1nTF.Nnove;, &b:1.oT el DE BoRCRGIIAVE. 
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cause de Ia propriété iutcrnntionnlc des œuvros de l'iutclligeuce, après nvoir 
nccul'i 11 i chez el le et Ièl l~ les d l;rl'llS(•111·s tic cette noble en 11 St'. venus de loulv 
pur t puu1· lui p1;êll1r l'nppui de lt-urs couvictious, éinit uuss] 111 première n 
in~<·t·Îre dans 110s lois les principes g<•11üm1x qui sont destinés i, pt,sH·r un 
jour, prochuinomeut sans doute, dans la l<'gislntion de loti" los p<.'uphis CÎ\'Î­ 
lisés. » 

Dl'puis r•1~IIP l'poq1w. les •< p1·in~·ip<•s g<inürnux u ont effectivement rté 
cnnsucres pat· lous 1P~ 1n•11plt•s civilisés : pn1· l't\nglclPl'l'e, en ·1862, par l'[Iulie. 
e11 HHi:>, par la Fl'n11t·1·. en 1.S(i(L par l'Alll•n1.1g11P el IPS Î~tuls-Unis, en i870, 
pat· IL\ Po1·lngal, ,·11 187/i-, ~nw h\ Canmln, 1•n 1870, par lu Norwège, en lS76, 
pa1· la Suède, en 1877, pa1· l'L~~pagm·, l'II ·1879~ par la Hollande, (•n ·188·1 et 
pat· la Suisse, .on ·1883. . 

Scul1.•, ln ,Rclgiqut•; t>ll ·,,st 1.•11co1·t• en t88~, lu où elle l'it était il y a plus 
d'un q11arl dt.• siùC"lt\ et après nrni1· indiqué aux autres nations la voie à 
suivre, l'llt.• ~•P~l b1!1·née platoniquement il les y voir marcher- el progl'es~t-1-. 

Cl'lte situai ion, t\lt-~sieur$, t:•st nhsolunu-nt indigne (le notre pays el il est 
plus qut: tnups d'y nu-It ro un terme. ll l'est d'uutunt plus quo lu Bdgit(UC 
semble e n quelqtit~ surle avoir l;lë entrainée de force duns la mnrvhe du p1·0- 
~r&~, et qm•, sans avoir. rien fait poul'. ses uutionaux , elle n'a pas pu cepen­ 
tlr.1111 se di~1H·11st•1· de snssocier il la consécra I ion des droits proclamés pa1· les 
lè~i~latio11::; élrnngiires. 

En l'ffcl chncuue d1i nos conventions diplomatiques a marqué un pas en 
avuut dans la reconnaissance du dr-o il .les auteurs sui· leurs productions 
intt·lll•cluellt·s. Nos 1·on,Tnlious les plus récentes, ct•lles du 16 juin ·J880 
avec l'Esp,grw, ,-, ;;l' du 51 ucluhre {88-1 avec la Franee, celle du -12 décem- •· . 
hre {885 avec l'Allc111aguc sont. conçues dans l'esprit le plus hu·ge et le .plus 
pro~ressif; d en , ertu d·c la stipulation. si g~nêrale aujourd'hui, de la nation 
lt1 plus fin·orisù•, ces conventions étendent leurs généreux effets à tous les 
11ays qui out. (•onln,ctè HH'C la Bel~ique. Il en résulte <tue tes étrangers 
onl en Bcl~iquc des droits indéniables et nettement définis; que les Belges 
out los nièmes tli·oils à l'èh-anw•r d que seuls, les Belges chez eux, demeu­ 
rP11t, en fait, snns protection eflience. 

Cdtc situnt ion anormale el injust» est dautaut moins admissible fftle les 
conventious <liplomati<JHCS n'ont, t•I 1w sauraient avoir, d'autre but que de 
garantir aux èll'1H1gl'l's lt·s meures dr oits que ceux dont jouissent les natio­ 
naux ; et 1'011 ru- conçoit mème pas, a première vue, comment les droits des 
élrangt>rs peuvenl èlr<• protégés eu BclHÎ'f ue plus ellicacement que ceux des 
lldgr-s eux-méme-. La raison t·t>perHlnnl 11\•11 est que trop simple 

Il t-sl bieu vrai 'I'!" Ioules nos conventions portent que les auteurs jouis­ 
sent " dans chacun des deux pays réciproquement des atxmtoqe« qui y sont 
ou seront accordés par la loi n. Mai:-. après avo ir formulé ce pi-incip« d'1111e 

fac:on géuér-ale l.1 plupart. des conventions s'en écartent en fait soit eu consa­ 
crnnt d'rinc mnnière (•xpn·sse des droits sur lesqueles nos lois prétem à 
coulroverse, soit eu 111otlifiant les eoudil ions d'existence Je ceux qu'elles 
prévoient, 
li s'ensuil qui· !\,franger dont les droits sont méconnus peut invoquer des 

<·,onveution5 qui dèfini,senl et prolègent ceux-ci par des dispositions claires. 
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p, t;l~Ï~l'S (•t~forn1l'lles. lurnfü <tue IL• llelgt• <fllÎ veut foii-e respecter ses droits 
n'u i1 s,· pt·P,aloir que des cléments ('quivoqucs d'une législation incomplète 
et su trouve ainsi li, ré il la merci dt•s incertitudes t'l des variatious de la 
ju •·ispl'llil ence. 

En et· qni cunceruv les œuv ros lillc•1·11in•s, les principes autrefois communs 
à lu France l'l n lu Ht>lgiqut• 0111 t•t(• 1-in~uliè.H·t•nwul énervés pur l'application 
de la loi du 'tfü j11nvier 1817. el plus 1•nC<ll'l' pa1• celle de 1870. Aux termes de 
ces loi-. t'll dfot, l'ault•u1· qui veut foi,·e ,,il,1ir :-1•.~ drnils en justice est· 
ust reinl i1 un dt.•pôt prmdnhk i1 l'c111·1.•gisl1·emenl, à l'indication de son nom 
ou d1• celui tle l'étliLP11t·, i1 la 11w11lio11 de la .fait• dt• lu publication, et un récent 
ari-èl dt• 111 Cou:- de Bruxelles C) décide qtte l'oruissiun de l'une ou l'autre de 
t't'".> Iormnlités entraine la déchéance pou1· l'auteur ou l'éditeur du droit de 
~o eon~litm•1· pn..tie civile <',,nli·t• le conlrelactvur. Toute œuvre littéraire peut 
dans ce cas être impunément reproduite, cl chose bizarre, cette jurisprudence 
est basée sur une loi portée un un i1 peine après qu'une déclaration échangée 
vntrc la Belgique et l.1 France t•l annexée à la convention littéraire eut 
supprimé au profit tics Français k dépôt, l'enregislrc.•mentct toutes les forma­ 
lités presci-ites par la loi de 1870. La convention du '12 décembre 1883 avec 
l'Allemagne a fait un pas de plus dans cette voie, el aujourd'hui, en vertu de 
l'arliclt> 8 th~ celte convention, tous les auteurs étrangers ont le droit de 
poursuivre eu Betgique les contrefacteurs à ln seule condition que leur nom 
ou celui de I'éeliteur, s'il s'agit d'une œuvre nnonyme ou pseudonyme, soit 
indiqué sur ou dans lem· ouvrage, tandis qw· les fü•lges sont déchus de tout 
droit s'ils ont omis l'une ou l'autre des formalités prescrites par la loi 
de 1870. 

En matière d'œuvres dramatiques cl musicales. le texte de nos lois ne 
vise expressément que le droit de représeutation cl ne parle jamais que 
d'ouvrages dro matique« La phrpnt-l de nos tribunaux en ont conclu, contrai­ 
rement à Iajurisprudenee Irançuise h plus coustnute, que la protection 
légale était limitée aux œtn res dramatiques proprement dites el aux opéras 
considérés comme œuvrcs dramutieo-musicales En 1880 et en ·1881. les tr-i­ 
hunaux de Liège et <l'An\'ers notamment ont décidé que, les dispositions 
pénales étant de stricte interprétation, l'exécution des œuvres musicales 
n'êtait pas protég~e f)t.ll' la loi. Cependant, la Convention de 1880 avec l'Es­ 
pagne dit en Ierrues formels <1ue la représontntiou cl'œuvres· dramatiques et 
l'exéevtion en public de compositions musicales sans le oonscntement do 
l'auteur <1 demeurent intcrrlites dans chacun tics deux. pays )). La Convention 
avec l'Atlernagne renferme une disposition analogue, et celte dernière porte 
de plus l'interdiction formelle des morceaux dits arrangements de musique, 
composés, sans le consentement de fouleur, sur des motifs extraits <le ses 
œuvres. 
li en résulte, encore une fois, que nos conventions diplomatiques rocou­ 

naissent formellement à tous les étrangers, en matière d'œuvres mnsicales, 
des droits sur lesquels nos tribunaux se divisent lorsque ce sont les Belges 
qui les invoquent. 

('1) 8 mars '1884. 



[ N° t9(.) \ ' ) 
,1 Aujourd'hui, disait avec raison, en 188.C., M. L. Cattreux au Congr-às de 

Bruxelles, on exploite les œuvres de nos compositeurs, sans leur interven­ 
tion, dans un but de lucre, d'agrément 011 de bienfaisance, On s'empare de 
leur répertoire, on le mutile, on le dénature, on le modifie - ce qui n'est 
pas toujours de l'arl - (il quant aux créateurs, on ne s'en occupe pas plus 
<Jill' s'ils n'existaieut point. Nous sommes en 1884 dans la situation décrite 
en 1791 à l'Assemblée nationale par Lakanal, quand il disait : 11 Que cet abus 
se Iût introduit et qu'il eût prévalu, foule de moyens de résistance, que les 
enlrepreneurs de spectacles eussent regardé leur usurpation comme un titre 
pal· cela seul qu'elle n'avait jamais été troublée, on le conçoit aisément. ~fois 
croira-I-ou qu'ils aient poussé la déraison jusqu'à soutenir en principe que 
l'acquisition d'un exemplaire d'une pièce de théâtre transmet à celui qui 
l'achète le droit d'en donner des représentations utiles pour lui seul, 
contre le grê de l'auteur el sans l'associer au bénéflcef » Voilà le langage 
que l'on tenait en .f 79i, et un siècle plus lard, nous avons le regret de devoir 
reprendre le même raisonnement en Belgique pour les œuvres musicales. 
Quand les compositeurs élèvent la voix pour réclamer une- part modeste, 
mais bien légilime, du produit que l'exéeutiun de leurs œuvres procure, on 
s'étonne toujours, on proteste souvent et l'on s'indigne quelquefois. On s'est 
tellement habitué à s'emparer sans droit ni raison des œuvres musicales que 
cette pratique paraît absolument licite (1). » 

Quant aux. œuvres des arts du dessin, on se souvient dans quelles circon­ 
stances les lacunes et les vices de notre législation actuelle ont crevê les 
yeux. En 187~ H. Carolus, artiste-peintre, membre de l'Académie de Bel­ 
gîc1ue, avait trouvé à la vitrine d'un marchand de tableaux d'Ostende, une 
détestable reproduction de son tableau : Le dépat·t des jeunes mariés, vendu 
depuis plusieurs années t•t appartenant aujourd'hui à une des plus impor­ 
tantes galeries de l'Europe. Celte reproduction portait la signature imitée de 
l'artiste. i\l. Carolus fit assigner le marchand. Celui-ci fol acquitté en pre­ 
mière instance et en appel cl ~l. Carolus f ul condamné aux dépens des deux 
instances! 

L'arrêt de la Cour do Gand porte en substance : que le peintre, qui vend 
son œuvre sans réserve, transfèr« à l'acqué,-eur le droit de copie et de repro­ 
duclion; que l'article 42a du Code pénal de 18-IO n'atteint que l'auteur 
même de la reproduction; que la vente comme tableau original d'une copie 
portant une fausse sigualurc ·n'était pas préoue par la loi pénale belge. 

lnutile de rappeler l'émoi ion que cet arrêt provoqua dans la presse, l'opi­ 
nion publique, les Cercles artistiques et l'Académie. Depuis, cependant, rien - 
n'est changé el nous vivons toujours sous ce remarquable régime qui - fait 
florir en Belgique de vérjlahles fabriques de Corot, de Courbet, de Diaz, de 
Millet el de bien d'autres. 

Voilà esquissé en gros traits l'état général de notre législation en matières 
artistiques et littéraires. Il y a 27 ans que celte situation déplorable fait l'oh- 

(1) V. Bulletin de l'.41$0Ciation liuérair« et arliatique internetionole, avril -1885, p. !n. 
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jet des protostutions et des réclamations les plus énergiques de ln part du 
Cungl'ès, de l'Acuclémie d(• fü•lgiqul', des Cercles artistiques <>t des Associa­ 
lions d'artistes L'une de ces dernières, lu Société des compositeurs cl auteurs 
lyriques belges, rappelait récemment avec raison dans su pétition du f 9 avril 
tflHl los Cha,ubrcs belges ont étc- régulièrement saisies trois fois de la ques­ 
tion sans avoir- abouti ù une solution. li y u là ou un aveu d'impuissance ou 
un déni de justice auquel l'honneur du puys commande de mettre enfin un 
ter-me qui n'est quo depuis lrop longlemps attendu. La solution est d'autant 
iuuius dillicile aujourd'hui qu'il ne s'agit en somme que d'inscrire d'une 
taçou claire. précise et fonuelle dans nos fois, en les appuyant sur une base 
\ ruiruent seieutifique, les droits consacrés par la plupart des législntions 
étrangère5 et de garantir ainsi à nos propt·cs concitoyens les prérogatives qtte 
nous avons reconnues et proclamées nous-mêmes au profil des étrangers. 

HISTORIQUE. 

Ce qu'on appelle genc-ralt-tnent la propriété artistique et littéraire est un 
droit dont la reconnaissance est de date récente et dont le caractère est resté 
longtemps indécis. 

Les anciens ne l'ont guère connu par la raison bien simple qu'il falluit fa 
découverte de l'imprimerie pour mettre une œuvre d'esprit dans le com­ 
merce. Dans ces temps reculés le nombre de personnes assez i-iches, et mème 
assez lettrées, pour acheter les copies manuscrites d'un ouvrage, était trop 
restreint pour pouvoir donner au droil de reproduction une valeur mar­ 
chaude réalisable, Reproduire une œuvre litléruire, c'était servir l'auteur el 
non pas lui porter préjudice. Par la force même des choses les écrivains ne 
cherchaient pas le prix de leur travail dans un bénéfice directement tiré de 
la vente d'exemplaires multipliés de leurs livres, Horace se bornait à réciter 
ses vers. Les peintres et les statuaires ignoraient mémo le moyen de multi­ 
plier la reproduction de leurs œuvres. Écrivains el artistes cherchaient la 
rémunê1·alion de leur travail dans la vente de l'exemplaire de leur manuscrit, 
de leur tableau, de leur statue el souvent aussi dans les récompenses décer­ 
nées à l'occasion des réjouissances publiques. Hais la haute protection et 
les largesses des grands demeuraient toujours le moyen le plus recherché de 
se eréee des loisirs dorés. Le nom de ~lécène, immortalisé par Horace, est 
arrivé jusqu'à nous comme le synonyme de bienfaiteur des lettres et 
des arts. 
Il est certain cependant que les anciens avaient pour les productions de 

l'esprit un respect dont les temps modernes n'offrent point <l'exemple. Le 
vainqueur des jeux olympiques recevait des honneurs presque royaux; 
son œuvre était acquise par le trésor public et devait, croyait-on, assurer 
l'immortalité à son nom, à sa victoire, à sa patrie. S'emparer do l'œuvre 
d'autrui, vouloir s'en attribuer l'honneur et le mérite était considéré comme 
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utu• mauvaise <'l déshonorante action. Ll•S plo~iai1·<•s étaient flétris par Vi,·gile 
,luu..; t!Ps Ht'S demeurés cdlèhres. Mnl'li,d leur décochait ses êpigrarumcs los 
plu-, mordantes : t.•l dans ces lemps où le snrcusme cl I'ircuie cuusnient la ruine 
tlt-:·, plus w·1mds caractères il Iullnit bien compter uvee celte puissance SOU\'('w 
rni,ie. nrhill·t• dl' ln l'P11ornmét> ut d1• b1 gloin•. La foi elle-môme, du reste, 
iutorveuail déjil non pas pom· gar·uutir ù I'au leur un droi! qu'elle iguoruit., 
mais pour Il' p1·oléigp1• runl l'l' l'usnrpntiou de la pe11Séc•. Lors d'un tournoi 
Iittérnire à Oly111pÎl' d,•s phgiaires f111·(•1tl punis <·onm1e voleurs apri>s qu'on 
eul l'ail uppoi-ler 1ll1S bibliothèques lt•~ ouv1·ugt•s où se trouvaient les pièces 
1écilt.•L·~. 1,1. iUorillot cite d'après Vilrun l't•X.(H1tplc de plugiaire,i.. condamnés 
Îl Alexandrie, 1). 

L'invention du l'iurprunerie. la découverte do lu iru,·urc sui· bois devait 
nécessairement nllrilrnPr aux eonceplmus lit+eruir-es Pl artistiques une valeur 
commerciale que l'on n'avait guère soupçounée jusqu'alors. L'œuvre enfermée 
dans los limites étroites de ln reproduction manuelle devait désormais se 
multiplier n l'infini, rnpidement et à prix réduit. N'ayant pu jusqu'ici pro­ 
curer le plus souvent nuire chose ((llC ln gloil'e, elle devenait dès ce moment 
une source de hénilices. Cependant ce n'ct.1it guè1·<1 aux auteurs que ces 
bénéfices devaient d'abord profiler. Les auteurs ne songeaient au début qu'à 
vendre le pins cher possible leur mnnuscr-it aux libraires, comme plus tard 
Comeillo vendait Sl'S piè1•cs uux eoruédions pour 1111 prix une fois payt>. Ll' 
marche conclu, l'auteur disparni-sait, cl le législateur n'avait plus en face de 
lui qul' les libraires. Ceux-ci 11c tardèrent pas à demander à l'autorité qui 
avait entre les mains lu police dt• l'unprimerie. et qui, pour des raisons 
diverses, avait érige la Iihruiri« en corporation l'l l'ïrup1·iuwriè en mono­ 
pole, le 1wivîlègc du fa rPpl"otluclion exclusive de lctm, puhlica[ions. Ce, 
pt·ivilègl' rin.lil pour hui <I<' prole§-':e1· l'éditeur contre la concurrence <les 
autres imprimeurs, et <le lui permettre ainsi de récupérer- avec n,·anlngt•s Je 
monlan! «les dépenses cnM.1gées pa.1· lni dans l'opération, 
011 conçoit que l'autorité clrnr~ée de delivrer lt•s pr·i,•ilège~, le roi, ln 

pntlcment, l'univvrsité, Il' prévôt. ne les accoerlnit <p1'ap1·ès un exnnu-n sévère 
du contenu du li, re : la censure élait uno conséquence forcée tin système dt•$ 
priv ilègt.'S. Cda t•~l si vrai qu'a l'époque où l'aulot-ilé Sf' crut menucéc par 1<~ 
réveil de l't'Sf'l'Ït du libl't' examen, l'lh., n't•ul i-ien de plu:.. emrH·t.•~~è. /HHll' 

nr rèter l'œuvre des idées nouvelles, que th• ~"PIWÎmn l'L de rcfusl'I" [es privi­ 
lège<:. Non ~t•nl,•rn('III k pt i, ilëge nu XV(c siècle 11 ·aq1ÎI 1·it•11 de conunun avec 
Ia consécration du tlroit de l'uuteur, 111aÎ$ il const itunit, t\ l'cgi1rd dl• celui-ci, 
une l't'!)triction de ses droit, puisque fouleur 11'él~1il pas Iihre dl• publier. 

Les privilèges n'ètnit•nl pus1 eu p1·i11cipr. concédés à perpétuité, mais 
quand atTi,ail le terme lixé, on po1n :,il en obtenir la continuation. Pour 
fucilite1· sa surveillance l'l son contrôle absolu sur l'idée, la royauté n'accor­ 
dait de privilè~es qu'a fa condition t'.\:presso lfUl' la pulilieution eût lieu cht'Z 
un Iibruirc dl· Paris. Dl' lii les protestations les plus énergiques de lu port des 

t') V. Jlorillot, Deluprnlecliondes œutm•stl'w·t, p.117. 
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l ihrnires do province . de là une lutte uchnrnée entre ceux-ci el les Iibraires 
d1• Pnris, lulle qtai «evnit nbnu lir il 1111 dénouement que ccrtniuomeut ni les 
uns 11i il·~ uul ri-s 11'a\'11Îe11l prévu. Au XVIII'-' :-îèel1-, rluus un dc·s uomhr eux 
procès soulevés pu1· lu libruirie dl' jll'O\i·.c:. • .~u:s d'Héricourt, avocat des 
lihrui,·l'" du Pmis, dt;fcndil 1'<•11r la pi-c111ièrt> fois le tlroil de l'auteur SUI' 
I'œuvre linil' do son intelligence. li soutint que l'uuteru- uvuit sur son œuvro 
un dl'oil de propri1>1é vérituhle. oxclusif , perpétuel, ayant sa source 
dans le travnil ; qu'il 1·•tniL uwil r•p uhvnlu d'en disposer et parlun] de lrnus­ 
mettre à tout ccssiouuairo l'iulèMrilé de ses droits. Les libraires de Pat·i~ 
tenaient h·u•·~ droits, non du rui l'i d1• ses privilèges, ruais des auteurs et des 
contrats passés avec l'UX; ils 11't>11 puuvuicnt donc ètre dépossédés. 

Eu rnisoununt ainsi d'Hérieourt nuynîl lh;frndrc le monopole dl' ses 
clients : il proclumuit c11 réalité le droit des auteurs Ctrnx-ci s'emparèrent de 
su thèse avec ardeur et comme touus les irlées vraies, elle tit son chemin. 

Deux. arrêts du Conseil du ltoi. rendus au prntil des héritiers de Lafon­ 
taine et de Fénélon, consacrèrent Li1•11lol lt• droit des hérilil•rs de l'auteur a 
l'exclusion du Iihruire dont le pri\ ilt.>!ie clnil c~pia~é. l.e dernier de ces arrêts 
porto expressément cprt• n les continuations de privilèges ·ne pourraùmt être 
concédées aux libraires qu'avec l'o~rrémeul des héritiers». On r11•ul dire que 
dès celle époque le d1·oil d'auteur était reconnu. Oeux arrêts du Conseil 
restés fameux. en date du 50 août 1777. lui donnèrent une consécration 
définitive <'l lè~àlt• t.·u proclamant qut- le droit <le lnuleur dérive dt• son tra­ 
vail <:t 1111e, pat· suite. l'ault.•11r" doit obtenir pou·i· lui el ses hoirs à perpétuité 
le priPilèye d'éditer el de vendre ses ouvrages ,, 

La Hévolution française erupor tu tous les privilèges dans sa première 
tourmente el le privilège des auteurs s'y trouve compris. Mais dans celte fié­ 
vreuse é-po'lUt' où ~a11t d'idt>t•s furent soudain mises en lumière comme aux 
éclairs d'un gr.intl 01·age. Il' droit d'auteur, lui aussi, se dégagea des obseu­ 
rites antérieures. Cc ne fut pas cependant le droit de reproduction, objet 
dt's anciens privilège», qui fut le preruicr constitué. Jusqm•-là on ne s'était 
guèn· préoccupé du droit de represoutntion. Los auteurs d'ouvrages drarna­ 
tiques étaient liviés sans défense aux niw·ru•f':. ineroyables 1Jt1 ceux qui 
s'inlit11l:1it>nl modestement les comédiens ordinaires du roi. Lalo: du ·19 jan­ 
vicr ·i79I, t'll p1t1dama11l po11r l.1 pn•111ièr e fois la liberte ues theâtres, reeon­ 
nul t'II même h rnp~ li· drnil P::\d11::.if d~s uutcurs sur la représentation de 
ll'lil'.::, œuv n•, C'étaii un p1·t•111it•1· pa~. Une loi plus gém•r:1le, celle du ·f 0 juil­ 
let lï93, vi 11 t vnsu i Il• rt'I il hli r sous lt! 110m <h.• prvp1·iéli a rtistique et [itlél'llfre, 
le droit consacré pua· les urréts dl' 1777 sous le nom de privilège. 

Depuis celll' époque le droit d'auteur, sous quelque forme d sur quelque 
matière qu'i] s'exerce, parait définitivement rvconnu p:ir Ioules les législa­ 
tiuns. Qm•I c111c soit le 110111 qu'un lui dorme, ou est <l'accord pour reconnaître 
qu'il faut lt- j>l'Olé~l'I'. Mab là. ausai. ~•an ète l'accord. On t•:,l loin d~ s'enten­ 
dre MH' le v ér-itahle cnrnctèi e des droits connus sous les noms de droit de 
copie, droit rl'uuf eur , proprie+é artistique el littéraire. etc., et les notions 
inexactes répandues à cet égard, tant dans le public que dans le monde des 
jmisco11snll,•s dt> profr.-.~iou~ se trahissent dans lincohérence <les principes 
légi,!utifs proposés poor r(•glenH111ler ta matière. La protection accordée aux 
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œuvres de l'intelligence est-elle fondée sur un privil&ge ou s11-1· un droit 
nuturel P Le droit d'auteur est-il un droit réel ou un droit personnel? Et s'il 
n'est ni l'un ui l'autre, qu'est-il? 

En 1879, l\l. Ernest Luhr, le savnnt professeur de ft\gislation comparée el 
cl histoire du droit il l'Académie <le Lausanne, répondait en ces termes . 
1, Celle quoi-lion, écrivait-il, quo nous nous sommes souvent posée sans 
arriver à une solution à la fois exacte et rigoureusement juridique, vient 
d'être élucidée d'une fuçon irréprochable par un jurisconsulte belge, 
!U. Edmond Picard (l), u Notre compatriote peut on effet, d'après nous, 
revendiquer l'honneur d'avoir mis un terme à des controverses qui sem­ 
blaient intarissables et d'avoir jeté sur celle matière obscure entre toutes une 
décisive et irrésistible lumière. <• A vrai dire, dit lU. Lehr, c'est l'histoire de 
l'œuf de Christophe Colomb · ne pouvant foire rentrer le droit dans ln divi­ 
sion h-iparl ite classique : droits personnels, droits réels, droits d'obligation, 
H. Picard en fait l'objet d'une quatrième classe distincte. Mais c'est là préci­ 
sément qu'est le mérite cl l'ol'iginalilé de sa démonstration. » Celte démon­ 
stration, en effet, s'impose à ce point, la solution qu'elle révèle parai] si 
simple et si évidente qu'on est véritablement surpris que tout le monde ne 
l'ail p<As découverte. Elle n'en constitue pas moins une invention scientifique 
d'une valeur considérable, el la législature belge, après s'être laissé devancer, 
en matière <le droit d'auteur, par la plupart des nations civilisées, peut trou­ 
ver sa revanche en consacrant la première une théorie qui nous paraît 
l'expression de la vérité scientifique fa plus incontestable ('). 

C'est cette théorie que nous allons exposer et développer ci-après. 

NATUBE ET CAHACTÈllE DU VROIT D'AUTEUR. 

11 est pen de problèmes qui aient divisé plus profondément les esprits et 
passionné davantage 11:'s opinions que celui qui consiste à définir la nature el 
les caractères du droit d'auteur. Les l heories émises dans ln presse, les livres, 
les académies, les conférences du barreau, les congrès et les parlements, la 
solution fournie sur chaque question juridique qui s'y rattache sont si nom­ 
breuses l:'l si longuement développées qu'il faut, pour prendre seulement 
connaissance de la matière, un travail consjdérahle. 

Dans ces derniers temps néanmoins le débat semble s'être considérable- 

(1) Journal des tribunaux suisses, n" 26, XXVII• année. 
(~) M. Etlmonrl Picard II ébauché c·t·lk 1hfo1 ic en 1875 dans un travail fuit pom· In confé­ 

renee du jeune bm-reau de Bruxelles. On la retrouve en 1877 clans une éturh- sur le projet de 
loi relatif aux dessins et modèle, de fnbri11urs pnruc dans ln Belgique j11diciaire. L'nuteur l'a 
complétée en 1879 dans l'lntrnductlon du '2• volume des Pandectes belges et enfin reprise 
avec plus tic dévcloppement-, <'Il 1884, dans le Jo111'11al ,/11 droi; i11ter1111limm{ sous le lil1·r 
1l'EmfJryolo91e jw·irliqtu. 
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ment circonscrit. On peut, en effet, considérer comme définitivement écartées 
aujourd'hui les deux théories extrêmes : d'une part, celle qui ne voit dans 
toute protection légale qu'un privilège arbitraire et sans motifs, d'autre part, 
celle qui prétend investie les auteurs d'un droit de propriété perpétuelle, 
semblahle, pi:w sa nature et dans toutes ses conséquences, à la propriété 
ordinaire. D'après l'opinion la mieux en crédit actuellement la protection 
accordée par la loi aux œuvres de l'intelligence, est fondée tout m1 moins sui· 
un motif rationnel : le droit de l'auteur à une récompense pour le service 
qu'il rend à ln société. L'équité l't l'histoire , dît-ou, s'accordent à mettre 
cette proposition à l'abri de toute contestation. 

D'autre part, le principe de la propriété perpétuelle, quoique adoptt} et 
prôné par les écrivains les plus illustres, les d'Héi-iconrt, les Diderot, les 
Linguet, les Voltaiee, les Montalembert, les Hugo, les Lamartine, n'en a pas 
moins été repoussé de toutes les législations modernes, celle du Mexique 
exceptée. Les partisans les plus convaincus de la propriété artistique et litté­ 
raire ne méconnaissent plus que Chapelier ait eu raison de soutenir que la 
propriété intellectuelle, (< la plus sacrée, la plus légitime: la plus inattaquable 
et la plus personnelle de toutes, est cependant d'un genre fort différent 
des autres propriétés ». Le principe du droit temporaire fondé sur l'idée 
de récompense est devenu le fonds commun des législations modernes. 

Dégagé de ses éléments extrêmes, le débat n'en continue pas moins à di viser 
les meilleurs esprits et à maintenir eu présence deux systèmes irréconcilia­ 
bles: l'un aflirmant que le droit d'auteur n'a d'autre source qu'une concession 
bénévole de la loi, indépendante de tout droit préexistant; l'autre procla­ 
mant au contraire que le droit d'auteur, tout en différant de la propriété 
ordinaire par sa nature et ses li miles, n'en constitue pas moins une propriété 
véritable ; l'un partant de l'idée d'un privilège légal, l'autre fondé sur le droit 
naturel. 

Hâtons-nous de dire que I'intérêt des auteurs n'est guère engagé dans le 
débat. li leur importe assez peu, e-n effet, que leur droit constitue une pro­ 
pr-iété dans le sens juridique du mot, ou qu'il n'existe que par ln gràce du 
législateur, dès qu'il est hautement reconnu, clairement défini par la loi et 
déterminé dans ses effets, dans son étendue et tians sa durée. ttlais l'étude 
d'un projet de loi sur les droits d'auteur serait absolument incomplète si 
l'on se bornait à demander à l'expérience et à la pratique législative les 
solutions ompirîques les plus favorables aux inléi-éts des autours, La matière 
a été trop profondément controversée pour que le législateur puisse la reglé­ 
mentor sans pénétrer jusqu'à la connaissance intime de la nature des droits 
en question, et toute législation qui les consacre est fatalement condamnée 
à se voir attaquer jusqu'à ses bases, et remise sans cesse en discussion si elle 
ne procède de l'adoption d'une théorie ferme et nette, prenant le droit dans 
son essence primordiale. Renouard l'a dit avec raison : <t c'est parce qu'on 
se laisse aller à éluder la discussion des principes fondamenlnnx que les 
questions restent confuses, que les lois. rédigées comme au hasard et sans 
une pensée d'ensemble, se prêtent à toutes les argumentations, que la juris- 
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prudence flotte sans boussole» (1). Ce n'est que par la destruction complète 
des préjugés qui règnent en celle matière que los hésitations de l'opinion 
auront un terme. 

La question à résoudre est donc la suivante : l'auteur, une fois son œuvre 
publiée, conserve-l -il sur sa conception intellectuelle un droit do propi-iété ; 
ou hieu, ne peut-il prétendre qu'aux. profits d'un privilège équitable et 
legal, mais qui ne résulte pas de lu nature même des choses P Tel est le 
point d'interrogation autour duquel on peul grouper toutes les opinions en 
présence.si variées qu'elles soient dans leur expression. Tel est aussi le terrain 
sur lequel la lu lie persiste el semblait , jusques duus ces derniers lcmps , 
devoir se prolonger sans issue. Les adversaires du la propriété, comme les 
a<lnwsaircs du privilège, ont en effet, les uns comme les autres, d'excellentes 
raisons à foirt• valoir. ~lais l'esprit non prévenu qui s'obstine à vouloir opter 
entre les deux, sans chercher à pénélrer par lui-même le fond des choses, 
poursuit en vain une satisfaction complète. D'instinct , il sent qu'il manque 
quelque chose à la sûreté logique des raisonnements aussi bien qu'à la pléni­ 
tude de la conviction. Il demande davantage et finit pa1· s'arrêter indécis, 
convaincu qu'on le paye de mots et non de réalités. 

D'où vient celle indécision. quelle est la raison de ces hésitations? A 
notre avis il serait inutile de la chercher ailleurs que dans l'influence per­ 
sistante des irlées romaines en matière de classification des droits. Les 
Romains avaient divisé toute la matière juridique en droits réels, droits per­ 
sonnets et droits d'obligntion. D'après eux celte division tripartite embrassait 
l'ensemble de tous les droits imaginables. Il n'y avait rien qui pût devenir 
l'objet d'un droit privé en dehors iles choses qu'ils avaient attribuées aux 
droits réels, des hommes qu'ils avaient attribues •. aux droits d'obligation et 
des qualités qu'ils avaient attribuées aux droits personnels. Depuis Justinien 
jusqu'au code Napoléon cette classification s'est maintenue dans fa science 
du droit avec uue persistance qui ne s'est jamais démentie. <t Le caractère 
imn.uahle ile celle division lriparlile, dit avec raison M. Edmond Picard ·1, 

\. , ' 
av nit tellement pénét ré dans les idées, depuis des siècles qu'elle était en hon- 
neur, que lorsque, dans les temps modernes, certains droits jusqu'alors 
prt>sqtw inconnus commencèrent à s'affirmer avec insistance en ce qui con­ 
cerne les productions intellectuelles, soit artistiques, soit Iittêraires, soit 
industrielles, soit commerciales, il ne vint à l'esprit de personne qu'elles 
pouvaient être la matière d'un terme nouveau à ajouter aux catégories 
anciennes qui s'étaient en quelque sorte indurées dans la science juridique». 
L'influence <le la classification romaine a obsédé à ce point la plupart de 
ceux qui se sont. occupés de lu nature des droits d'auteur qu'ils n'ont pas 
hésité à en faire le critérium de leur appréciation et à se dire: si [a préro- 

(1) Renouard, Trnite des clroits cl'a1&11ttt1·, t. 1•~ p. 4~0. 
C1) Des clroit.~ intellectuels ù ajouter comme quatrième terme ci la dirision classique des di-oils 

en personnels, réels et d'obligation, PANDECTES BELGES, t. II, introduction, p. 26; - Embryologie 
juridique, Étude parue dans la Revue internationale de droit privé de Clunet, 1884, pp. 1'06 et 
suivantes. 
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¼lati,,c de l'auteur sui· &a production intellectuelle est un ùroit vénituhle, il 
fuul qu'elle constitue soit un droit réel, soit un droit personnel, soit un droit 
d'obligation; &i elle 11e constitue ni l'un ni l'outre, elle n'est pas un droit dans 
le sens juridique du mol; elle ne peul être qu'un privilège légal. Partant de 
Ià, les uns, cl c'est le plus grand nombre, ont classé les droits d'auteur parmi 
les droits réels ,_.t, comme la propriété est la manifestation la plus usuelle 
de ceux-ci, ils les out qualifiés propriété sans s'inquiéter des obstacles et 
des contradictions de tout genre que devait nécessairement fairu surgir une 
théorie qui tend à assimiler deux objets aussi différents qu'une chose maté­ 
rielle et une productjou intellectuelle. <t tUalg1·é 'Ies résistances de la logique 
on a vu s'établir Loule une terminologie et toute une législalion profoudé­ 
menl imprégnées de celte idée que les productions do l'esprit sont soumises 
aux règles de la propriété ordinaire, qu'elles font partie des droits réels et 
c1uc ce n'est que pur exception et il l'l'gret qu'il faut écorner, en ce lJUÎ les 
concerne, les règles habituelles tic ces droits Ir). » Les autres, frappés de Cl'S 
contradictions et dt~ ces impossibilités juridiques, ont résolument conclu uu 
privilège sans même songer à se demander si l'on ue se trouvait pas en pré­ 
sence d'un droit nouveau dont lu nature et les eaeaclères avaient échappé 
aux Romains. Les résistances de la logique à une assimilation des droits 
d'auteur aux droits du propriétaire, la répulsion qu'inspire l'idée de privi­ 
lège, qui suppose un don gratuit de la loi et ne convient pas dè:-:. lors au 
droit des auteurs basé sur la nature même des choses, el le pré-jugt• qui 
consiste à croire qu'il faut opter entre le prÏ\'ilègc ou [a propr-iélé, tel estle 
triple élément tics controverses qui, le plus souvent, n'ont fait jusqu'ici que 
prolonger le doute el accroitre la confusion. 

Il est manifeste cependant qu'on n'a pas épuisé l'ensemble des objets sur 
[esqucls l'homme, sujet de tout droit, peut exercer sa capacité juridique 
quand on a cité les q ualités pour les ranger parmi les droits personuels , les 
choses pour les range1· parmi les droits réels cl les actions humaines pour 
les range•· parmi les droits d'obligation. Il reste un quatrième groupe : celui 
des p1·oductions intdlœlul'IIPs, d il suffit tic l'énoncer pour qu'inunédiata­ 
ment la lacune se révèle dans toute son étendue, dans lout ce qu'elle a de 
fàcheux. Non seulement l'infinie variété des œuvres artistiques d littéraires, 
mais toutes les productions dt- l'espri}, les inventjons susceplibtcs de brevet, 
les ouHagcs scicutiûques , les modèles el dessins de Iahrique , les plans de 
travaux publies et privés, les marques de fabri<t ue et de commerce, les lettres 
missives el méme , pour descendre aux degl'és inférieurs de la matière, les 
enseignvs , les armon-ies , les devises , les sceaux et cachets. tous ces objets de 
droits intellectuels épars .',t' présentent à l'esprit avec leur litn~ commun à 
une réglemeulation spéciale. lis cessent de nous apparaitre comme des astres 
errants , entrainés peu à peu dans l'orbite des droits réels. Tous soul unis 
pat· une commune origine. C'e~t l'intelligence humaine qui leur· donne I'exis­ 
tence et les fait mouvoir dans une même sphère , chacun avec ~a gravitation 
propre. C'est le travail do l'esprit t}UÎ constitue leur titre à la protection 

(1) Pendectes belges, ib., p. '-1.7. 
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légale, protection qui peul varier pour chaque droit individuellcmeut , mais 
qui pour tous diffère essentiellement, dans sa nature et dans son degré, de 
la protection quo la loi accorde à la propriété. Et si la différence entre les 
droits réels et les droits intellectuels a échappé aux Romains, c'est pa1· la 
raison bien simple que les droits intellectuels n'élaieut pas de leur temps. 
Ils sont nés avec la civilisation moderne, ils en constituent aujourd'hui une 
des plus vivantes expressions. Leurs mœurs , cependant, ne sont pas fuites. 
Les idées sur les droits intellectuels ne sont pas suffisamment rationalisées. 
L'habitude de les considérer comme groupe spécial et distinct de droits n'est 
pas prise. (( li faudrait, dit l'auteur des Pandectes belges, édifier l'ensemble do 
la législation relative à ces droits, qui, moins favorisée que celle sur les droits 
réel si n'a pas obtenu jusqu'ici de codification complète C ;. » 

Un premier point doit donc être tenu pour certain. C'est que les droits de 
l'auteur sur sa production artistique ou littéraire ne sont qu'une branche 
particulière des droits intellectuels, et c'est en vérifiant l'essence primordiale 
de ceux-ci, en recherchant les éléments originaires qui les composent, qu'il 
importe do fixer la nature, los caractères et les limites des droits que le projet 
actuel a pour bul de protéger. 
Tout droit quelconque suppose trois éléments nécessaires, inévitables, mais 

suffisants : un sujet qui en a la jouissance, un objet sur lequel elle s'exerce, 
un rapport juridique qui détermine la nature de celle jouissance et le degré 
de son exercice. 

Le sujet de tout droit intellectuel est facile à discerner. C'est une concep­ 
tion intellectuelle qui procède à l'éclosion de chacun de ces droits. Il en résulte 
que le droit ne saurait appartenir qu'à celui-là même qui est l'auteur de cette 
conception. Mais quol est l'objet sur lequel l'auteur- fait valoir la prérogative 
qui constitue son droit? A quoi le rattache ce lieu juridique que l'on nomme 
le rapport entre le sujet et l'objet du droit? 
Il est évident que l'objet n'est ni une qualité ni une pe-rso1me. Donc à 

priori le droit d'auteur ne peut être classé ni parmi les droits personnels 
ni parmi les droits d'obligation. Cel objet est-il une chose? li n'y a aucune 
assimilation possible entre une chose matérielle et une production de l'esprit .. 
La nature de l'un et de l'autre sont aux antipodes. li est vrai que les droits 
intellectuels naissent à l'occasion de choses matérielles. li est clair qu'il faut 
un piani un dessin de fabrique, un manuscrit, un tableau, une statue, une 
partition de musique qui matérialise en quelque sorte la conception de l'ar­ 
chitecte, de l'industriel, de I'écrivain, du peintre, du sculpteur, du composi­ 
teur pour que ceux-ci puissent prétendre à la garantie des droits qu'ils enten­ 
dent' exercer sur leur conception. !liais ce n'est ni sur ce plan, ni sur ce des­ 
sin, ni sur ce manuscrit, ce tableau, cette statue, cette partition que les droits 
intellectuels s'exercent comme tels. Chacune de ces choses matérielles 
constitue pour son auteur un objet de propriété et personne, pas mèrne le 
contrefacteur, ne lui conteste le droit d'en user et d'en abuser conformément 
aux l'ègles de la propriété ordinaire. Ce que réclame l'auteur ce n'est pas la 

(1) Panclecles belges, ib., p. 50. 



( i5 ) [N• i9!.] 

libre disposition du produit créé par son travail, c'est <1ue personne n'ait le 
droit de reproduire son œuvre sans son autorisation, c'est que la loi lui garun­ 
tisse tous les profits de gloire ou d'urgl·11t que sa conception intellectuelle 
comporte. Or, cc droit exclusif do reproduction, ce droit exclusif aux profits 
do sa conception, l'auteur l'exerce indépendamment de la possession de l'objet 
matériel qui lu renferme. Il aurait donné cet objet, il l'aurait vendu, détruit 
que son droit n'en serait pas diminué. Et réciproquement, il en aurait la 
pleine propriété incontestée alors même que tout le monde reproduirait son 
œuvre et reporterait sur un autre objet matériel l'expression des mêmes 
pensées. Bien plus l'existence même d'une chose matérielle n'est nullement 
nécessaire b la constitution du droit d'auteur. Le professeur, le prédicateur, 
Je conférencier qui improvise son cours, son sermon ou sa conférence a le 
droi! d'empêcher qu'on ne lui prenne ses paroles ou.ses pensées pour en faire 
un objet de commerce au même litre que l'auteur d'un ouvrage en vingt 
volumes. 

C'est donc bien sur la pensée elle-même el non pas sur la réalisation maté. 
rielle de la pensée que porte tout droit intellectuel. Son objet 11ropre n'est 
autre qu'une conception do l'esprit et cette conception s'oppose comme qua­ 
trième terme à la chose qui est l'objet du droit réel, o la q~alité juridique qui 
est l'objet du droit personnel el cm fait de l'homme qui est l'objet du droit 
d'obligation. C'est entre celte conception et son auteur Cflte s'établit le rapport 
juridique. C'est dans le respect de celle conception, dans la faculté fie pouvoir 
seul la communiquer 011 ne pas la communiquer au public, dans la jouissance 
exclusive des profits de toute nature, honorifiques ou pécuniaires, qu'elle 
comporte, c1ue consiste le bénéfice du droit intellectuel. 

Voici donc un pas de fait : l'objet de tout droit intellectuel est une nou­ 
veauté de combinaisons dans les résultats de la pensée. Or. la pensée est 
inappropriable et la faculté de la reproduire ne l'est pas moins. Donc l'objet 
du droit d uutcur échappe par sa nature même à ce qui constitue l'essence 
de toute propriété: l'appropriation exclusive. Il est, selon la comparaison de 
Voltaire, semblable au feu qu'on va prendre chez son voisin, qu'on allume 
chez soi, qu'on communique à d'autres et qui nppartieut à tous. li n'en faut 
pas davantage pour démontrer quo la théorie qui prétend faire du ch·oit 
d'auteur un droit de propriété repose sur une erreur scientifique certaine. 
Le droit de propriété n'est pns tel que plusieurs puissent l'exercer sur un 
mèmc objet. La conception d'un auteur, au contraire, est publiée pour que 
tout le monde se l'assimile par l'étude de l'œuvre. Le but, l'ambition de l'au­ 
teur, c'est que ses idées pénètrent dans le plus ~rand nombre d'intelligences 
possible: et chaque intelligence qui les a appréhendées el comprises, qui 
est parvenue à repenser en quelque sorte l'œuvre cf u maitre, est aussi pleine­ 
ment maîtresse de la reproduire matériellement que si elle en était la créa­ 
trice. « Si on appelle propriété autre chose qu'un droit exclusif ou joue sur 
les mols el la discussion devient impossible parce que de part et d'autre on 
n'a pas en vue le même objet C)- >> 

(1) Emile lUoDtagnon, Principes de fo législation des droits d'auteur; p. 20. 



( u ) 
Quel!« est donc la nature du lien juridique qui unit l'auteur à sa concep­ 

lion intellectuelle? Est.il vrai qu'on ne peut repousser le principe de la 
propriété artistique el littéraire sans réduire du même coup les droits do 
l'auteur ù un simple pri,·ilègt> résultant d'un octroi bénévole do lu loi? Ilien 
n'est plus inexact. .El il est aisé do démontrer que œ préjugé, qui esl une des 
principales causes de la confusion qui règne en celte matière, ne résiste pas 
il l'examen le plus sommaire. 
Le respcet de ln propriété est une des hases de l'ordre social, ruais ce 

n'est pus la seule. Le monde serait tout aussi impossible si à côté de ce 
respect ne venait se placer un principe non moins fondamentnl : celui en 
vertu duquel chacun doit au travail des autres un salaire proportionné à 
l'utilité <JUC lui-même en relire En communiquant ses conceptions à la 
société, en lui livrant le fruit de S('S veilles et do ses méditations, l'auteur lui 
rend un incontestable scrvire. La pensée gouverne lo monde; c'est par la cir­ 
culation des créations magnifiques de l'intelligence que l'humanité s'nmé­ 
liore, que le sort lies individus s'agrandit, que l'on voit grossir tous les jours 
ce trésor conuuun des idées dans lequel tout le monde puise et qui ne fait 
lJUe s'accr-oitre par cela même qu'on y puise da,·nntage. Et l'auteur ne se 
borne pns ii ëla,·gir le domaine des idées. En donnant un corps à ses concep­ 
tions artistiques et littéraires, il crée des richesses nouvelles considérables : 
c'est par millions qu'il faut évaluer le travail que donnent aux. ouvriers un 
Walter-Scott, un Thiers, un Lamartine. Le droit inconlesluble de l'auteur, 
c'est de tirer de cc service social tous les avantages que sa nature comporte. 
Que le travail soit le produit de la main ou le produit de l'esprit, celui-là 
seul qui en est l'uuteur a le droit <l'en tirer profit; et ce droit ne résulte pas 
d'une concession de la loi, il est fondé sur l'ordre social lui-même, La rému­ 
nération du travail est pour la société une condition (l'existence. La société 
vil du travail de ses membres et il n'y a pas cle travail sérieux si l'auteur 
n'est assuré d'une rémunération 

La loi ne crée donc pas le droit d'auteur. Ce droit n'a rien de commun avec 
IP privilège légal. C'est un droit préexistant; il découle de (a nature même 
des choses. La loi ne fait que le reconnaître cl le réglementer. Et s'il est vrai 
que le droit de propriété el le droit d'auteur procèdent de la même origine, 
le travail, il n'est pas moins vrai que le droit d'auteur a quelque chose de 
plus certain, de plus personnel , de plus sacré, s'il se peul, que le droit de 
propriété lui-même; car dans son origine ordinaire ln. propriété consiste dans 
l'appropriation d'une chose déjà. existante sous la forme par laquelle le pos­ 
sesseur se l'approprie , taudis que le droit d'au leur a pour objet une création, 
c'est-à-dire la production d'une chose qui n'existait pas auparavant et qui 
est tellement personnelle à l'auteur qu'elle forme comme une partie de lni­ 
mème ('). 
Le service que l'auteur rend à la société lui garantit un double droit. li a 

d'abord un droit moral : le droit d'exiger dt> tous le respect de sa personna­ 
lité. On y porterait une grave atteinte eu publiant ses œuvres malgré lui ou 

(1) V. Pouillet, Traité théorique et pratique de la propriété littérail'e et artistique et du 
clroit de reprësentaiion, p. 16. 
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sans son consentemcut, en la produisant avec des changements, <les alté1•u­ 
tiens ou des suppressions, en lui dérobant le fruit de son travail pour le pro­ 
duire sous le nom d'autrui. li a un second droit : celui de profiter pëcuniai­ 
rement de l'œuvro qu'il u produite. A col effet, il a le droit exclusif de faire 
ou d'aului-iser- la reproduction de son oeuvre pa1· los moyens de publicité 
qu'elle comporte : copie, exécution ou représentation scénique. 

Mnis quelle est l'étend ne de ce double droit? Est-il perpétuel, indéfiniment 
transmissiblo, d'ayant cause à ayant cause, ou est-il limité dans le temps? La 
question est lies plus élémentaires si, pour la résoudre, on se borne à s'attn­ 
chcr à la nature spéciale lin cirait intellectuel. Elle est des plus complexes si 
on se place sur le terrain de la propriété réelle ou du privilège; car· il est 
impossible de partir de ces idées sans aboutir à un inextricable conflit entre 
IPs droits que tout le monde reconnait à l'auteur et los droits qui apparl ion­ 
nent ù la. société elle-mémo. 

Est-il vrai, d'abord, que ln publication d'une conception intellectuello fosse 
naître un droit en faveur de ln société? Nous n'en doutons pas. Lequel? Le 
droit d'écarter tout obstacle n la propagntïon des idées publiées; le droit de 
s'opposer à ce que rien ne vienne restreindre l'influence du service que l'au­ 
teur a rendu, et ce droit prend sa source dans le fait même de l'auteur. 

Il est certnin que celui qui communique ses conceptions au public entend 
en recueillir l'honneur. l'influence et le profit. C'est son droit indéniable. lUais 
par le fait même de celte communication' il ne demeure plus seul avec sa 
pensée. C'est pour qu'elle pënètr~ dans toutes les intelligences qu'il la publie; 
et sa volonté manifeste, c'est. qut>1 dans les limites du respect absolu de ses 
droits, le plus large essor possible soit donné à la propagation de ses idées, 
« Les ayants cause, comme l'observe justement i\'1. Renouard, lesquels ne peu­ 
vent détenir des droits que de lui, se mettraient en révolte contre sa volonté 
s'ils nuisaient à fa eirculatiun de son œuvre (1). » La conception de l'auteur, la 
société la détient par un fait indeslructihle. Elle a le cil-oit formel de la garrlei· 
dans son domaine et de rE>pousser Ioule entrave à sa libre diffusion. Sans 
aucun doute l'exercice de ce droit est subordonné au droit exclusif et primitif 
de l'auteur Iui-même ; sans doute on peut discuter longuement sur les limites 
exactes qu'il convient d'assigner à cc dernier droit Mais il n'en est pas moins 
certain qui! le droit de la société existe et cela suflit 11our conclure que le droit 
de l'auteur est nécessairement limité dans le temps. li ne faut pas, d'ailleurs, 
de grands efforts de raisonnement pour démontrer <[ue le principe de la per­ 
pétuité, qui a pour conséquence fatale de ralentir sinon d'arrêter la circula­ 
tion des idées, porterait un préjudice aussi considérable à l'auteur foi-même, 
à sa gloir-e, à son vœu le plus noble et le plus cher qu'aux. intérêts de l'art et 
de la littérature, aux progrès sociaux eux-mêmes (t). 

i\'lnis si le droit de la société nous parni! incontestable, nous ne saurions 
admettre la source dont les partisans de la propriété limitée ou du privilège le 
fonl découler. La société, dit-on, tire son droit du devoir que tout auteur 

(l) Renouard, p. 456. 
(~) '{, Renouard, p. 466. 
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contracte envers l'humanité. C'est le domaine général qui lui a fourni les élé­ 
ments de la création intellectuelle dont il est l'auteur. li fout qu'il paye ses 
dettes à la eivilisat ion en lui rendant los idé(ls qu'il en a reçues.-Personne ne 
conteste l'influence d'un siècle sur le progrès des idées Nous reconnaissons 
même, cloutiers que souvent l'éerivain le plus nriginal est I'œuvre de son 
siècle et de siècles anléi-ieurs aulant , au moins. que du son propre génie. li 
nous paruitruit cependant risqué de prétendre qu'Athalie, Tartufe ou le Cid 
soient l'œuvre d'une époque nvaut d'èlro eel le de Haeine, du i\lolièt·G 011 de 
Corneille. D'autre pnrt , on conçoit dillieilemeul counuent l<~ l'ait d'emprunter 
quelques éléments à un fonds commun puisse entrainer l'obligation de resti­ 
tuer- ù ce fonds l'œuvre nouvelle tout entière. L'esprit répugne à des fictions 
de ce ge11.l'e. 

La société ne tire pas ses droits d'elle-même. Elle les reçoit des auteurs. 
C'esl p:Hœ- que ceux-ci lui ont foit abandon de leurs idées qu'elle u le droit 
de les conserver dans son domaine. !\lais de cet abandon même naît un devoir 
socia] auquel la société ne saurait se soustraire. La loi de rémunération 
l'oblige à garantir à l'auteur que personne ne viendra lui dérober sans son 
consentement l'honneur d Il' profil de son travail. Elle est tenue de lui garan­ 
tir le respect de su porsounulité el le droit exclusif d'exploiter commerciale­ 
ment son oeuvre Cette restriction aux droits que la société tient des auteurs, 
elle lui est imposée par une loi d'ordre social : l'obligation de garantir à tout 
travailleur la jouissance exclusive du produit de son travail. La société ne 
peut évidemment exercer ses droits que dans les limites et avec Ios restric­ 
tions naturelles qui lui sont imposées. li s'ensuit que, logiquement, il ne 
saurait y avoir conflit entre les droits de l'auteur et le droit de la société. 
Celui-ci est postérieur à ceux-là. La société n'en a la pleine jouissance que 
lorsque ceux de l'auteur ont cessé d'exister. 

La seule difficulté pratique consiste à déterminer rationnellement la durée 
précise de l'exercice du droit d'auteur. On conçoit que sur cc point les opi­ 
nions soient extrêmement partagées. Ici encore, cependant, comme partout, 
domine un principo supérieur qui découle de la nature même du droit d'au­ 
teur : c'est que ce droit existe pendant toute la vie de l'auteur et doit être 
maintenu par la loi un certain temps après sa mort. Toute œuvre artistique, 
en effet, engage la renommée de l'auteur. L'œuvre littéraire engage mème sa 
responsabilité et son individunlilé. Renouard l'a dit en excellents termes : 
« Une r-esponsahilité morale, et même légale, s'attache à la publication d'un 
livre. La plus stricte justice commande de laisser l'autour- maître de l'émission 
de ses idées: rien ne doit foire obstacle à ce qu'il IE.'s reprenne, les complète, 
les retouche, les modifie. Il fout qu'il ménage et combine, ainsi qu'il le voudra, 
la publication des œuvres auxquelles sa renommée et sa conscience sont 
attachées, et qu'il demeure arbitre absolu de ses communications intellec­ 
tuelles avec le public. »_ illais le droit ne doit pas s'éteindre avec la vie de 
l'auteur.Des considérations fondées sur la plus rigomeuse justice exigent que 
l'exercice de ses droits soit continué à ses héritiers pendant un temps assez 
long pour lem· être profitable. « Il ne faut ni inféoder indéfiniment à une 
famille une propriété sans travail, ni interdire à l'écrivain dans ses veilles 
toute pensée d'avenir pour l'existence de ses enfants. Il faut qu'un chef de 
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famille ne soit pas glacé au milieu de ses travaux par la pensée qu'ils demeu­ 
reront inutiles ù ceux dont le bonheur lui importe plus quo le sien et sur 
lesquels le plus impérieux devoir lui commande d'étendre une prévoyante 
protection après lui. La loi ne peut pas se montrer indifférente ù l'accomplis­ 
sement des obi igat ions sur le respect desquelles l'esprit de famille repose('). » 
C'est donc par faveur pour l'auteur bien plutôt que pour ses héritiers qu'il 
foui consacrer les droits de cos derniers. Leur titre est dans la loi, fort sage 
d'ailleurs, qui les fait profiter du labeur et de l'épargno de leur aucëtre, pnrco 
que c'est à eux qu'il en destinait les fruits. 

Nous pouvons donc défiuii- le droit d'auteur: un droit intellectuel en vertu 
duquel l'auteur u la faculté, à l'exclusion de tons autres, d'exploiter son œuvre 
pendant un temps déterminé et d'en tir-er tous les profits qu'elle comporte. 
En adoptant cette définition, nous déclarons rompre ouvertement avec 
les théories anciennes de la propriété ou du privilège légal; nous estimons 
même qu'il n'est pas téméraire d'espérer que la théorie <lu droit intellectuel 
ne parvienne à concilier un grand nombre d'esprits qui, persuadés à tort 
qu'il fallait opter entre l'un ou l'autre, n'ont adopté, les uns, la propriété que 
par répulsion pom· l'idée de privilège; les autres, le privilège qne par impos­ 
sibilité d'assimiler le droit d'auteur au ch-oit du propriétaire. Il ne faut pas 
hésiter à purger le langage juridique, le titre même <le la loi qui nous est 
soumise, de ce mot inexact de p1·opriété artistique et littéraire qui n'a servi 
qu'à obscurcir la notion primitive du droit d'auteur, à maintenir sans cesse 
en question le plus indéniable, le plus personnel, le plus sacré de tous les 
droits, et à l'asservir aux. règles d'une matière complètement étrangère, au 
mépris du bon sens, de la logique et des intérêts mêmes qu'on prétend sau­ 
vegarder. 

Il est essentiel ~e reconnaitre aux droits d'auteur lem· nature et leurs 
caractères propres si l'on veut éviter de se heurter à toutes les impossibilités 
qui se lèvent à chaque pas quand on s'obstine à vouloir les confiner dans le 
droit de propriété. L'auteur des Pandectes belqes l'a cfü avant nous: (( Ce n'est 
qu'à celle condition que ces droits retrouvent leur indépendance et leur libre 
allure. La nécessité de les limiter à un temps relativement court n'apparaît 
plus comme une monstruosité, mais comme un traitement normal. L'auteur, 
l'inventeur à qui on ne concède qu'un monopole temporaire, ne peut plus se 
poser en victime en demandant Je quel droit ce qu'il nomme sa propriété 
n'a pas une durée aussi longue que la propriété commune. Tout s'éclaircit, 
tout se résout sans peine et sans l'{fod. Il ne s'agit plus «l'une matière qui fait 
exception à une autre, mais de deux ordres de choses distincts. qui s'alignent 
côte à côte, nyunt chacun leur régime propre cl <liffcrents dans leur régle­ 
mentation comme ils le sont évidemment dans leur nature» (l). 

(1) Renouard, p. 454. 
(i) Pandectes belges, t. Il, Introduction, p. :iW. 
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Cette théorie cependant a été combattue pur deux membres de la section 
centrale. 'fout en acceptant une grande partie des considérations qui précè­ 
dent, ils ont contesté qu'il fallùt ranger le droit d'auteur dons une nouvelle 
catégorie juridique. Ils pensent que ce droit rentre parfaitement dans ln caté­ 
gorie des droits réels et qu'il constitue une propriété, différente à la vérité de 
la propriété matérielle quant à son objet, mais lui étant complètement sem­ 
blable quant à sa nature. 

Voici comment ils ont exposé leur sentiment : 

Il est impossible de concevoir un droit sans trois éléments : une pe1·sonne 
qui en est le sujet, une chose qui en est l'objet et une 011 plusieurs personnes 
auxquelles il s'impose. Que serait Je droit qui ne serait pas à quelqu'un, le 
droit qui ne tendrait pas à faire avoir· une chose, ou enfin le droit qui ne 
serait opposable à pet·sonne P 
Les jurisconsultes ont établi une grande- division des droits fondée sur la 

manière dont est établie la relation qui constitue le droit, entre le sujet qui 
le possède et la chose ou les pei·sonnes auxquelles il s'oppose. Ils ont con­ 
sidéré que cette relation peut exister de deux manières. Elle peut être directe 
enh-e le sujet du droit et la chose qui en est l'objet. 11 y n alors ce qu'on 
appelle jus in 1·e. Elle peut être directe entre le sujet et une autre personne. 
li y a alors j11s in personam. 

Cette division comprend tous les droits imaginables, parce qu'il est impos­ 
sihle que la relation juridique directe se forme autrement qu'entre le sujet et 
une chose, ou entre le sujet et une personne. 

Le droit d'auteur d'après les honorables membres qui nous combattent 
n'échappe pas à ce dilemme. Il est un jus in re ou un jus in perstmam, On 
va voir, disent-ifs, qu'aucune difficulté n'existe quant à son classement. 

La division des droits en droits réels et droits personnels s'attache à la 
relation directe du sujet avec l'un des deux autres éléments du droit. Elle 
n'empêche pas le troisième élément d'y être indispensable. 

Les droits réels lient les pe1·sonnes, comme les droits personnels ont des 
choses en vue. Le droit de propriété qui renferme tous les droits réels n'est 
pas l'expression du pouvoir d'une personne sur une chose quant à cette chose. 
Entre une personne et une chose, considérées indépendamment de tontes 
autres personnes, il y a pouvoir physique, il n'y pas de droit. Robinson, dans 
son île, avait la faculté la plus absolue d'user et d'abuser de tout ce qui s'y 
trouvait; il n'était arrêté que par la faiblesse de ses moyens; il n'avait cepen­ 
dant pas de propriété, la propriété ne se concevant qu'en face d'autres per­ 
sonnes dont elle limite l'action. 

Le droit civil est essentiellement l'expression d'une loi sociale. En recon­ 
naissant hl propriété, il n'a point pour but de régie,· les rapports du proprié­ 
taire avec ses biens, mais les rapports de cc propriétaire avec les autres 
citoyens. Il permet à celui-là relativement à ses biens une série d'actes qu'il 
interdit à ceux- ci. Les contlits qu'il prévoit consistent exclusivement à 
savoir soit qui peut entre plusieurs compétiteurs être admis à faire des 
actes sur certaines choses et qui doit s'en abstenir, soit quelles sont les 
limites de ce qui est permis aux uns et défendu aux autres. Considérée ainsi 
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dans sa vraie portée sociale, la propriété n'est que l'obligation imposée, au 
profit du propriétaire, à tous los citoyens de s'abstenir des actes qu'il peut. 
foire relativement à mie chose déterminée. 
La différence entre le jus in re et le jus in personam n'est donc pas qu'il 

y a dans l'un absence d'obligations qui seraient exclusivement inhérentes au 
second. La différence est dans l'origine et dans l'étendue des obligations. Le 
droit réel naît d'un rapport de celui à qui il appartient avec la chose, d'où 
découle une o/Jligati"on générale pom· tous do ne pas y porter atteinte. Le 
droit personnel nait d'un rapport entre le sujet du droitet une autre per­ 
sonne, laquelle entraîne pour celle-ci une obligation spéciale à son égard. 

~lettons, nous dit-on, le droit de l'auteur sur son œuvre en présence de ces 
notions, n'upparait-il pas évidemment qu'il réunit tous les caractères du 
droit réel et cl 'une véritable propriété? Que réclame l'auteur? La faculté de 
faire relativement à sa production une série d'actes qu'il entend voir inter­ 
dire aux autres. Le propriétaire foncier entend pouvoir labourer,ensemencer, 
récolter, chasser, se promener, planter, bâtir, clans les limites de son héri­ 
tage; il veut que ces actes soient interdits à d'autres. La loi le lui accorde. 
L'auteur veut une situation identique. li prétend pouvoir publier et vendre 
son livre, publier et faire entendre sa musique, reproduire, faire graver ou 
photographier son tableau. li veut aussi qu'une interdiction légale empêche 
d'autres de faire ces actes. S'il l'obtient, la situation juridique ne sera-t-elle 
pas identique? L'action par laquelle le propriétaire et Fauteur se défendent 
contre les actes des tiers, ne sera-t-elle pas la même, ne tendra-t-elle pas 
uniquement à réprimer les violations <le l'obligation générale de ne pas faire, 
qui est la conséquence do leur droit? 

Qu'il y ait une différence entre un bien matériel et une œuvre intellec­ 
tuelle, il 11'y a pas à le nier, mais de ce que la chose sur laquelle portera le 
droit soit d'une part. tangible et palpable et d'autre part purement idéale, 
il n'en faut point conclure que la nature du droit n'est pas la même. Il est du 
devoir du lëgislateur de tenir compte des différences existant entre les choses 
sur lesquelles porte le droit. Parmi les biens matériels, il fait des distinctions; 
il soumet à des règles diverses les immeubles, les meubles, les droits incor­ 
porels. Qu'il 1·égisse la propriété littéraire ou artistique autrement que la 
propriété des biens matériels, rien ne s'y oppose; il est même nécessaire qu'il 
en soit ainsi, mais qu'il nt.' méconnaisse pas que la substance du droit est la 
même. 

li importe même peu à rel égard que la possession des choses corporelles 
soit en général exclusive d'une autre possession, tandis que la reproduc­ 
tion d'une œuvre intelleclucIle peut se foire sans apporter obstacle à ce que 
l'auteur la reproduise comme il l'entend. L'impossibilité de superposer plu­ 
sieurs possessions d'un même bien matériel a été sans doute une des causes 
de la propriété privée; elfe a obligé à I'attribuer à un seul et à défendre à 
tous de l'y troubler. i\Jais si. Lien que cette cause n'existe pas, hl loi accorde 
le même droit exclusif à l'au leur d'une œuvre intellectuelle avec la même 
prohibition pour le lui assurer, pourquoi le droit accordé aurait-il une 
nature différente? Et au surplus, est-on bien dans le vrai quand on déclare 
!e cumul des possessions possible quand il s'agit des œuvres intellectuelles? 

6 
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Ne s'arréte-t-on pns à une vue trop courte qui n'aperçoit que des faits maté­ 
riels sans s'attacher- au fond même du droit P On peut sans doute indéfini­ 
ment multiplier les exemplaires d'un ouvrage d'art el de littérature, tandis que 
la moisson que produit un champ est nécessairement limitée !\lais ce que 
rapporte I'ou nage, ce que sa publicalion et sa vente procurent à l'auteur n'est 
pas plus extensible que ce que la récolte donne au propriétaire du champ. 
Chaque fois qu'un étranger reproduit son œuvro l'auteur est aussi dépouillé 
que le cultivateur à qui l'on enlè\'c une partie de sa moisson. Quand on con­ 
sidère ainsi, non les reproductions matérielles d'une oeuvre de l'esprit, mais le 
droit lui-même, on constate que Je cumul des possessions est dans ses résul­ 
tats aussi impossible que s'il s'agit d'une ferme 011 d'une forêt. 

Le droit est plein de fictions On y crée des personnes et des choses juridiques, 
et ces personnes et ces choses sont régies par les principes qui gouvernent les 
personnes et les choses naturelles. On reconnaît les sociétés commerciales 
comme des personnalités morales. On a transformé les parts sociales en véri­ 
tables meubles matériels par les titres nu porteur. Ln législation se développe 
ainsi en étendant à de nouvelles situations les principes admis pour les 
anciennes. Le droit d'auteur est analogue au droit de propriété tel qu'il 
existe dans nos lois; mais la propriété se rattache à une chose déterminée; 
si le droit d'auteur est considéré comme une propriélé, quelle sera la chose 
sur laquelle il portera? Ce sera une entité juridique, une chose idéale tenue 
par la loi comme pouvant être au même litre qu'un bien matériel l'objet du 
droit de propriété. Rien n'est plus conforme ou génie du droit que d'admettre 
celle assimilation. 

Mais proclamant que lu droit d'auteur est une propriété, n'en dêcoule-t-il 
pas celle conséquence qu'il doit être perpétuel? 

Il n'y a rien, répond-on, qui répugne à ce qu'un droit de propriété soit 
temporaire. La durée du droit que la loi reconnaît dépend de considérations 
étrangères â la nature qu'elle Jui attribue. Qu'on en fasse une catégorie 
juridique spéciale ou qu'on le classe dans les droits réels, qu'importe pour 
déterminer sa durée? 

Tel est l'exposé complet et fidèle du second système défendu au sein de la 
section centrale. 

Il y a lien d'y relever d'abord certaines inexactitudes juridiques. Ce n'est 
pas en se fondant sur la manière dont est établie la refotion entre le sujet et 
f'ohj(>t de tout droit que les jurisconsultes 011t établi fa division classique, 
mais sur la rliffél'ence entre les objets du droit. lis sont partis de là pour Iaire, 
non pas une division double, mais une (fü ision tripartite comprenant : les 
droits personnels qui ont pour objet une qualité attribuée au sujet du droit, 
les droits réels, qui ont pour objet une chose matérielle, et les droits d'obliga­ 
tion~ l1 ès improprement appelés droits personnels dans la théoa·ie que nous 
combattons, - qui ont pour objet le [ait d'une personne. Il est donc inexact 
que les droits réels et les droits d'obligation comprennent « tous les droits 
imaginables ». D'autre pari, la division tripartite de l'école n'.ivail pas consi­ 
déré jusque clans les temps modernes qu'en dehors des choses matêrielles, 
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c'est-à-dire des res donnant lieu nu jus in re, il y avait les eoneeptions intel­ 
lectuelles sur lesquelles le droit romain notamment semble muet, 

On n'aperçoit gnère, enfin, l'opportunité qu'il y a de l'appeler à l'occasion 
de la controverse qui nous occupe, celte vieille vérité: que le droit n'a d'im­ 
portance pratique que dans une société où d'autres hommes peuvent y porter 
atteinte. 

Qt11"1nt à la différence entre le [us in re et lo jus in personam, elle consiste 
avant tout dans la différence radicale entre l'objet de chacun <le ces droits: une 
chose matérielle d'un côté, une prestation humaine de l'autre. Celte différence 
est bien plus essentielle que celle indiquée dans la théorie que nous combat­ 
tons et <JUÏ consiste, d'après les auteurs de celle théorie, en ce que le jus fore 
entraine (( une obligation générale pour tous <le ne pas y porter atteinte», 
tandis que le ius in pe'l'S011am n'est l'objet que d'une obligation spéciale pom· 
une personne déterminée. Cc dernier détail est vrai, mais les jurisconsultes 
ne l'ont jamais considéré comme base de lu division des droits. En effet, quand 
on lient compte du troisième terme de celte division, qu'il importe de ne pas 
perdre de vue, ou t·emarque que les droits personnels qu'elle embrasse, à 
savoir, les qualités de majeur, de mineur, d'indigène, d'étranger, de femme 
mariée, d'interdit, d'enfant, de parent, eto., etc, sont également des droits qui 
doivent être respectés par tout le monde et qui, dès lors, si nos honorables· 
contradicteurs disaient vrai, ne devraient former qu'un groupe avec les fura 
in re. Or, c'est sur celte erreur que repose l'assimilation qu'ils font enlre le 
droit réel sur une chose matérielle et le droit intellectuel sur une conception 
de l'esprit. Le droit intellectuel femit parfie du même groupe parce qu'il 
entraine c1 une obligation générale pour lous », de le respecter! li est évident 
que si les droits se diversifiaient d'après la nature des obligations, que leur 
reconnaissance emporte, on pourrait dire avec les auteurs de celte théorie 
que le droit de l'auteur sur son œuvre réunit tons les caractères du droit réel. 
Mais nous venons de voir qu'en raisonnant ainsi, on devrait dire aussi 
inévitablement qtrn le droit d'auteur est un droit personnel ou que le droit 
personnel est un droit réel. En réalité, l'erreur fondamentale de celte théorie 
consiste à adopter- une base de division qui, d<.'jà même en droit romain 
était considérée comme défectueuse. Pour s'en convaincre, il suffit de con­ 
sulter ~I. lUaynz qui, à cel égard, ne laisse aucun doute. 

Il est certain qu'il existe entre le droit de l'auteur sur la conception de son 
esprit et le droit du propriétaire sur son fonds certaines analogies que nul n'a, 
jamais déniées. Il est exact que l'auteur entend foire relativement à sa concep­ 
lion, comme le propriétaire relativement à son fonds, certains actes qu'il· 
veut voir interdire aux autres. !Hais est-ce là une raison suffisante pour con­ 
clure (JUC << leur situa lion juridique est identique» et que le droit de l'un est 
de même nature que le droit de l'autre l' Rien ne nous paraît plus er-: 
roné. La nature de tout droit résulte essentiellement du rapport qui unit 
le sujet à l'objet. Si les objets sont <l'une nature différente, le régime 
du ch-oil sera nécessairement différent. Or I'objet du droit d'auteur, une 
conception intelleetuellc, el l'objet du droit de propriété, une chose maté­ 
rielle, sont aux antipodes. L'objet de tout droit de propriété ne peut créer 
de rapport juridique avec le sujet du droit que par une appropriation 
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exclusive. Cette appropriation est la condition et ln cause de taule pro­ 
priété; d les prfrogntiv<'s du propriétaire sont de tPlle nature qu'il y a 
impossibilité matérielle à Cl' qu'elles soient exercées pal' tout autre quo 
lui. Qu'un champ , qu'un fruit, qu'un objet quelconque dont la nature 
est. appropriuhle soit.Iivré à tous ou quo tous veuillent à la fois en prendre 
possession; personne n'en jouirn. Le droit d'autour, nu contraire , s'exerce 
sur un objet qui par sa nature mème échappe à toute appropriation exclu­ 
sive. La conceptiun iuteilcoluollu dl' l'auteur une fois publiée appartient 
à tous, et les prérogatives ,1uo l'auteur prétend exercer seul sur culte 
conception sont de telle nature qu'aucun obstacle matériel n'empêche que 
tout le monde nu les exerce concurremment avec lui. Par la publication, en 
effet, l'œuvre, c'est-à-dire la conception de l'auteur-, est tirée à des milliers 
d'exemplaires entrainant des milliers <le possessions entre des milliers de 
personnes cl chacune d'el les est aussi pleinement maitresse de reproduire 
mutérjellement cette conception et d'l'll exploiter les reproductions crue si 
elle en était l'auteur. Le cumul des possessions, quand il s'agit. d'œuvres 
intellectuelles, ne saurait être révoqué en do,,lc <pto lorsqu'on confond, 
comme le foit ln théorie adverse, l'objet avec le bénéfice du droit d'auteur, 
lequel, comme le bénéfice de tout droit quelconque, ne saurait évidemment 
appartenir qu'à son titulaire. 

La différence des objets, dit-on, n'empêche pas le droit de propriété et le 
droit d'auteur d'être de même nature ! Mais pour se convaincre du contraire 
il suffit de constater que l'auteur d'un roman, d'une symphonie, d'un tableau, 
d'une statue possède sur chacun de ses objets, des droits identiques à ceux 
du propriétaire sur son fonds ou sur un objet quelconque, el que, cepen­ 
dant, si l'on ne reconnaissait il l'auteur d'autres droits en dehors de ceux-ci, 
on ne lui reconnaitrait rien de ce qui constitue les prérogatives du droit. 
d'auteur. Les situations sont si peu identiques que le propriétaire et 
l'auteur demandent chacun des choses fort différentes. Tout ce que le pro­ 
priétaire demande, c'est de ne point être troublé dans la possession de (a 
chose matérielle à laquelle ses prérogatives sont attachées. La possession de 
l'objet qui matérialise une conception intellectuelle est ou contraire indé­ 
pendante de l'exercice des prérogatives que réclame l'auteur ; celui-ci les con­ 
serve et les exerce alors mèrne qu'il aurait aliéné cet objet. Les auteurs de 
la théorie contraire, au surplus, ne reconnaissent-ils pas que_ la loi régit la 
propriété litlérafre ou artistique autrement que lu propriété des bien« maté­ 
riels J Mais si le régime des deux droits est différent, pourquoi vouloir les 
classer de force dans le même grouper 

La plupart des défenseurs de la propriété Iittéruire, ne partageant pas sur 
ce point l'opinion de nos honorables contradieleurs , n'hésitent pas à 
affirmer que celle propriété a peur objet, non pas une conception de l'esprit, 
mais une chose matérielle. Pour d'Héricourt, l'objet tic ln propriété littéraire 
ou artistique, c'est la chose qui matérialise la conception d~ l'auteur. cr Ce qui 
constitue Ia propriété littéraire, dit Luboulaye, t'est le lexie du manuscrit et 
du livre el le droit exclusif d'user de ce texte qu'on a créé 11 ('). 

(1) Laboulaye, Élude sur la propriélf littéraire en Fronee et en À ngleterre, p. XU\'11- 
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La théorie que nous combattons part d'un principe fort différent, D'après 

elle, le droit d'auteur ne porto sur rien de précis, de certain, do déterminé. 
Son objet, c'est « une entit« juridù111e, mm chose idéale 11• Le droit consiste 
dans la jo11issa11ce de certaines prfroyalives que la loi veut Lien reconnaltre 
à l'auteur- d'une façon pu rerueut arbitraire. L'objet du droit, dans cette 
théorie, se confond absolumcut avec les bénéfices du droit. 

Pour nous, nu conh-aire, li! droit d'auteur porte sur un objet très certain, 
parfuilement déterminé el qui n'u rien de commun avec hi liction : une con­ 
ception intellectuelle matérialisée soit dans un ouv1·uge de littérature ou de 
musique, soit dans un objet d'art. Le droit d'uutem- consiste dans le droit 
exclusif et uhsolu à tous Il·~ profits lJllll ln conception intellectuelle comporte. 
Ce droit n'est pus une création de la loi, c'est un droit préexistant. Le légis­ 
lateur n'a qu'a lu reconuaitre et à en déterminer les applications logiques. 
Concluons donc derechef quu le droit de propriété et le droit d'auteur- n'ont 
ni la même source, ni le même objet, 11i les mêmes caractères, ni les mêmes 
limites. Les conditions dans lesquelles ils s'exercent l'un <'l l'autre sont abso­ 
lurneut différentes et pal' celu seul <1ue leurs objets diffèrent, il est rationnel 
qu'ils Iormeut <les g1·oupes distincts dans un droit où la clussificalion font 
entière est fondée sur ln diversité des objets. 

Il ne fout pas ·/J méprendre, le système de la « propriéié » tend ù perpétuer 
les causes d'erreurs, les malentendus de tout gcme, les difficultés insolubles 
dans lesquelles la mnlière su débat depuis trois quarts de siècle. Votre l'ap­ 
porteur croit l'avoir démontré dans ln partie ~éuéralc de ce rapport. Ce n'est 
qu'en abandonnant ces idées aujourd'hui fort discréditées que l'ou peut 
arriver à une loi qui soit vruiment juridique t•l qui se résume en celle formule : 
non, le droit d'autour n'est pas lu propriété dans le sens usuel du mot; c'est 
un droit SliÎ generis. 

L,t section centrale n'en est pas moins demeurée divisée sur la question, la 
majorité estimant au surplus qu'il 11 'est pt1s indispensable de la résoudre pour 
aborder l'examen tics articles. 

EXAMEN DES ARTICLES. 

Nous abordons cet examen, non pas dans l'ordre établi pa1· le projet de loi, 
mais dans l'ordre méthodique suivant: 

i O Natu1·e el étendue du droit d'auteur en cénéra l : è!) • 

2° Du droit d'auteur sur les œuvres littéraires; 
5° Ou droit d'auteur sur les œuvres musicales; 
4° Du droit d'auteur sur les œuvres de l'art du dessin; 
!)0 Action pénale; 
6° Action civile résultant du droit <l'auteur; 
7° Droits des étrangers , 
8° Dispositions transitoires; 
9° Abrogaliou de la législation antérieure. 
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SECTION 1••. - NATUfiE ET ltTL~NDUE DU DHOlT D'AUTEUR EN GJ<~NÉRAL. 

All'flCLE PREMIEI\. 

<( L'au,tem· de tout ouvta_ge de littérature ou d'art jouit durant sa vie entière 
du droit exclusif de le publier et d'en autoriser la rep1·oduction. 

n Les héritier.~ ont le même droit pendant cinquante ans à partir du décès 
de l'auteur. >1 

L'article premier comporte l'examen de deux questions importantes : 

{° Comment faut-il fixer la durée du droit d'auteur? 
2° lie principe une fois admis, y a-t-il lieu de distinguer entre les ditîé­ 

rents modes de reproduction P 

I. - Toutes les législations qui ont reconnu le caractère temporaire du 
droit d'auteur peuvent se classer en trois groupes. Les unes protègent l'œuvre 
pendant un temps préfix qui court, soit de la première édition ou représen­ 
tation, soit de l'accomplissement de quelque formalité destinée à constater 
l'existence des droits d'auteur : loi grecque, loi italienne sur le droit de 
représentation, lois des États-Unis et du Canada. Dans d'autres législations, 
le droit de l'auteur est viager; une période fixe de jouissance s'ouvre à son 
décès au profit de ses héritiers. Grâce à l'incertitude du premier délai, la 
durée des droits d'auteur est très variable dans ce système qui est celui de 
ln France, de l'Allemagne, de l'Autriche, de l'Espagne, du Portugal, de la 
Russie, des Pays-Bas ( mais seulement pom· les ouvrages non publiés au 
moyen de la presse), de la Suède, de la Norwège, du Danemark et de la 
Suisse. Les législations du troisième groupe posent un double principe : le 
droit de l'auteur est viager; le droit des héritiers est limité à l'espace de 
temps compris entre le décès de l'auteur et un terme fixe calculé depuis la 
première puhlieation. Loi des Pays-Bas (pour tout ouvrnge publié au moyen 
de la presse), loi italienne sur le droit de copie, loi anglaise. La loi hollan­ 
daise garnntit à l'auteur un droit exclusif sa vie durant; s'il meurt avant 
qu'il se soit écoulé cinquante ans depuis la première publication, la jouis­ 
sance lie son droit passe à ses héritiers jusqu'à l'expiration de ce terme, La 
loi italienne consacre le même principe, mais avec plus tle complication : Si 
l'au leur vit moins de quarante ans, depuis la première publicntion, ses héri­ 
tiers continuent son droit exclusif jusqu'à la fin de cette période. Une seconde 
période de quarante ans s'ouvre ensuite, pendant laquelle l'œuvre peut être 
reproduite cl publiée sans le consentement du titulaire des droits d'auteur, 
mais à fa d1arge de lui payer une redevance de!$ p. 0/o du prix fort de chaque 
exemplaire. Si, au contraire, l'auteur vit plus de quarante ans, l'ouvrage 
tombe à sa moi-t dans le domaine public; mais la redevance de o p. 0/o reste 
due aux héritiers jusqu'à ce qu'il se soit écoulé quatre-vingts ans depuis la 
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première publication. La loi anglaise accorde sept ans aux héritiers; mais si à 
l'expiration de ces sept ans il n'y a pus quaruute-deux ans écoulés depuis ln 
première publication Ics héritiers conservent leur droit jusqu'à ce quo celte 
période soit terminée. Ils auront sept ans au moins, quarante-deux uns au 
plus suivant la durée de la vie de l'auteur. La loi anglaise diffère donc des 
deux premières on ce que celles-ci se bornent à fixer le maximum possible 
de la jouissance des héritiers sans leur ~urnntir aucun minimum) tandis que 
la loi anglaise détermine Îl lu fois et un maximum et un minimum. 

Ln loi du 2a janvier 1817 u adopté le double principe du droit viager pour 
l'auteur cl d'une période fixe de 20 ans de jouissance au profit de ses héri­ 
tiers. Le projet de loi maintient le même principe, tout en augmentant dé 
50 ans celte dernière période. Le droit viager pour l'auteur a paru, à la section 
centrale, à l'abri de toute contestation sérieuse. Le principe, ~\11 contraire, de 
la période de jouissance fixe et invariable accordée aux héritiers soulève des 
objections des pins g1·t\Ves. Elles découlent de ln nature des droits d'auteur, 
tics exigences de la justice el de l'équité, et des iulérêts même des écrivains 
et des artistes. Les héritiers n'ont, en cette matière, aucun tirait qu'ils détiennent 
d'eux-mêmes. La cause eflieiente du droit d'auteur, c'est ln création d'une 
œuvre nouvelle. Or cette création, les héritiers y sont absolument étruugers 
Leur litre, nous l'avons vu, est dans la disposition de la loi, laquelle ne peul 
admettre que celui qui consacre sa vie à charmer, à éclairer ou à améliorer 
ses semblables ne puisse trouver dans son travail le moyen de créer 011 

11'accroilre le pal vimoinc de ses enfants. C'est ù l'auteur. c'est uniquement par 
faveur pour l'auteur que la loi garantit le profil de son travuil à ceux aux­ 
quels il songeait en travaillant; quand bien même il ne survivrait pas à l'œuvre 
créée par lui, quand bien même la mort ne lui laisserait pas le temps de tirer 
pe1·sonnellcmc11t. aucun profit de son travail. N'en résulte- t~il pas que le litre 
des héritiers s'affaiblit ou s'accroit d'après le temps plus ou moins long pen­ 
dant lequel l'auteur lui-même aura pu exploiter son œuvre et en accumuler 
les bénéfices pour les Iransmettre à ses ayants cause? N'en résnlte-t-il pas 
qu'en bonne cl saine jusfice, il vaut mieux régler la période de jouissance 
des héritiers d'après fa durée de ln période d'exploitation par l'auteur, plutôt 
(JUe d'assigner à cette jouissance un terme fixe, lequel, ajouté au terme néces­ 
sairement variable <le la vie humaine, aura pour eonséquence de faire du 
droit d'auteur un droit essentiellement aléatoire et incertain dans sa durée? 
Telle est l'opinion do M. Pouillet. 11 Nous ne saurions, dit-il, trop vivement 
critiquer la disposition de notre loi (1) sur ln durée du droit d'auteur , du 
moment où cette durée se règlL•, nu moins en partie, sur la vie mème de 
l'auteur, c'est-à-dire sur une période de temps tout il fait incertaine, il en 
résulte une inégalité choquante dans la valeur du droit lui-mème. 'rel auteur 
vivra soixanle-<1uinze ans et transmettra à ses héi-itiers les fruits accumulés 
qu'il aura tirés de l'exploitation de ses œuvros , tel autre, comme Hérold, 
mourra prématurément, et n'aura pas le temps de jouir lui-même du fruit de 
ses travaux ni d'en recueillir les béuéfices pour les transmettre à ses enfants. 

(1) La loi française du 14 juillet 1866. 
7 



[N• l9L] 

Une pareille inégalité, quand le droit de chacun est le même, est un fait 
contre lequel on ne saurait trop s'élever. n (') l\'I. Laboulaye a conclu dans le 
même sens: « Une dorée fixe, et qui dépasse tic beaucoup ln vie probable de 
l'auteur, me semble un règlement loul à la fois plus juste et plus moral. Pour 
le public, qui ne connaît pas l'homme et ne voit que l'ouvrage, qu'importe 
que l'auteur soit vivant si le livre est mort et sans intérêt, et si, au contraire 
le livre est vivant, si le lecteur y trouve plaisir, instruction, profit, qu'importe 
que l'auteur n'existe plus P Ou plutôt cette mort, avancée peut-être pa1· le 
travail dont nous jouissons, ne donne-t-ello pas une raison de plus pour 
assurer aux. enfants cet honorable hêrita~e que la postérité paye volontaire­ 
ment à ceux qui ont usé leur vie pour lui plaire et l'éclairerP » (') 

L'intérêt des auteurs parait absolument conforme à cette solution. Lorsque 
le droit d'auteur a une durée invariable à compter de lu première publication: 
les avantages de la cession d'une œuvre peuvent être calculés aussi exacte­ 
ment que possible. Dans le système du projet, au contraire, l'éditeur qui traite 
avec uu auteur se trouve en présence de chances aléatoires, t.•t ces chances 
seront nécessairement interprétées contre l'auteur. Si la durée du droit 
dépend de la vie de l'auteur, qui peut mourir le lendemain de la cession do 
ses droits, l'éditeur prudent ne peut compter d'une façon certaine que sur la 
période de jouissance accordée aux héritiers et il estimera la valeur de son 
monopole en conséquence. Si au contraire la vie de l'auteur est indifférente à 
la durée du droit, si l'éditeur sait que la période réservée aux héritiers sera 
d'autant plus longue que la vie de l'auteur aura été plus courte, que dans 
tous les cas le droit exclusif aura une durée fixe et invariable d'un nombre 
déterminé d'années, tout aléa disparait et la valeur commerciale du droit 
s'en trouve accrue d'autant. Le système du projet a1 de plus, l'inconvénient 
grave de protéger les productions de la jeunesse et de la précipitation, de 
préférence aux œuvres que l'auteur publie dans ~a maturité et quand il peut 
difficilement espérer une longue existence. 

La gravité de ces critiques nous paraît incontestable. Nous ne croyons 
pas cependant qu'elles soient décisives. Nous reconnaissons hautement que 
le système <le la durée fixe à partir de la première publication - (e droit 
de l'auteur devant en toute hypothèse durer autant que sa vie - est plus 
conforme à la nature du droit d'auteur et aux intérêts que la loi est appelée 
à sauvegarder. Mais nous croyons que dans l'état de choses créé par les légis­ 
lations actuelles l'application de ce système se heurterait à des difficultés 
pratiques inextricables. Comment constater d'une façon uniformément 
applicable aux œuvres étrangères comme aux œuvres nationales la date de 
la première publication? Il y a des législations, celle de la Suisse notamment, 
qui n'exigent ni dépôt, ni enregistrement - sauf pour les œuvres posthumes 
ou celles qui sont publiées par l'État ou les administrations publiques, - ni 
formalité d'aucune espèce. Et en admettant que la difficulté ne soit pas 
insoluble pou1· les œuvres littéraires, comment la résoudre pour les œuvres 

(1) Pouillot, p. 12!5. 
('>) Labouluye, Rev. de légis:l. 18ti2, p. 294, 
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musicales, et surtout pour les œuvres artistiques? Les oeuvres musicales, on 
le sait, n'ont jamais, jusqu'à présent, porté le millésime. Comment suivre 
d'après sa publication chacune des compositions, souvent fort nombreuses, 
qui constituent I'œuvre d'un maitre P Combien n'en est-il pas dont les éditeurs 
primitifs ont disparu? Quel contrôle employer et que de procès en perspec­ 
tive! En Italie où le système <le lu durée fixe existe on en est arrivé à ne 
plus savoir quelles sont les oeuvres de Rossini qui sont l'objet d'un droit 
exclusif et quelles sont celles qui appartiennent 1m domaine public. D'autre 
part, si une œuvre musicale n'est pas publiée par l'impression, sa première 
publication sera ~a première exécution ou représentation publique. Comment 
lu consratci-P Une œuvre musicale est purfois reprise quinze, vingt, trente 
ans après la première représentation. Il suffit de citer Faust de Berlioz devenu, 
longtemps après. la fumeuse Damnation de Faust. La partition ainsi modifiée, 
développée, refaite et publiée à nouveau constitue évidemment une oeuvre 
nouvelle. Il y aura donc une première édition tombée dans le domaine public 
alors que la dernière continuera à faire l'objet d'un droit exclusif! Ne 
voit-on pus ce qu'il doit nécessairement en résulter de difficultés, de conflits 
et de procès? Enfin quelle est lu première publication d'un tableau, d'une 
statue et comment la fixer P Il y a là évidemment une impossibilité maté­ 
rielle devant laquelle les considérations les plus puissantes doivent fléchir. 

La section centrale estime donc que, malgré les avantages incontestables 
qu'il renferme, le système de la durée fixe à partir de la première publication 
doit être écarté comme pratiquement irréalisable, et qu'il y a lieu de se 
rallier au principe consacré par le projet. 

li. - La loi protège toute repruduelion de la conception littéraire ou 
artistique de l'auteur quel que soit la forme ou le mode de cette reproduction. 
En effet, la reconnaissance du droit de l'auteur a pour résultat de lui garantir 
le droit exclusif d'exploiter son œuvre de toutes les manières possibles, d'em­ 
pêcher tout autre de profiter de son travail sans son autorisation. Tout 
mode imaginable de reproduction, quel qu'il soit, engage sa personnalité et 
constitue en même temps pour foi une source <le profils. Or, l'auteur est 
maître souverain de sa personnalité, seul il a droit aux profits que comporte 
son travail. 

Ce principe étant reconnu d'une façon générale, y a-t-il lieu <le <lislinguer, 
au point <le vue de la durée du droit entre les divers modes de reproduction 
d'une nième œuvrc P Les auteurs du projet l'on cru; car après avoir énoncé 
le principe général à l'article premier, ils lui out immédiatement reconnu 
deux exceptions : l'une à l'article 5, l'autre à l'article {2 du projet. D'après 
l'article 5, Je droit exclusif qui appartient à l'auteur et à ses représentants 
<le faire la traduction de son œuvre est limité à dix ans. D'après l'article 12 
les héritiers de l'auteur d'un ounage dramatique ou musical n'ont que pen­ 
dant dix ans le droit de le faire représenter ou exécuter publiquement. Ces 
deux exceptions sont-elles justifiées? Nous allons les examiner successi­ 
vement. 

A. - Le rapporteur du projet de loi de i8~4 l'a observé avec raison : 

8 
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<• les débats q ui se sont engagés sur la question si importante et si délicate 
du droit do traduction, les solutions diverses auxquelles on est arrivé, les 
contradictions des meilleurs esprits à son sujet, fournissent la preuve la plus 
évidente de l'incertitude et du vague qui enveloppe encore le principe tout 
nouveau de la propriété littéraire )). Toutes les législations, en effet, ont con­ 
sacré le principe de cette prétendue propriété; et nous n'en pourrions pas 
citer deux qui aient. ndoplé, au sujet du droit de traduction, des dispositions 
identiques. 

Lu législation française n'en dit rien. Mais lu jurisprudence fondée sur un 
arrêt de ln Cour de cassa lion eu date du 2a juillet ·1824 admet généralement 
qu'on ne peul u-aduire un ouVl'agc tant qu'il n'est pas tombé dans le domaine 
public. L'Espagne parait étre la seule nation qui ait formellement reconnu, 
tout au moins en faveur des nationaux , lJUe le droit de traduction est 
compris dans le droit d'auteur sans distinction de durée. La Suisse a étendu 
le même principe aux étrangers comme aux nationaux; mais avec cette 
restriction cependant que l'auteur- est déchu de son droit s'il n'en fait pas 
usage dans les cinq uns à dater de l'apparition de l'œuvre originale. 

Le Portugul aussi reconnait que le droit exclusif de traduction est inhérent 
an droit d'auteur; mais pour les auteurs étrangers, il le limite à dix ans à 
partir de la publication de l'origina! et cela seulement à la condition qu'ils com­ 
menceront leur publication endéans les trois années qui suivront cette publi­ 
cation. Le délai de dix ans, admis par la loi portugaise à l'égard des auteurs 
êtrangcr·s, est en Italie la règle générale. Passé ce délai l'auteur est exproprié : 
son droit cesse. ll passe au domaine public purement et simplement. 

Les États-Unis, le Mexique1 la Hollande ne reconnaissent à l'auteur (e 
droit exclusif de traduction que pour autant qu'il en ait fait l'objet d'une 
réserve expresse. La loi mexicaine el la loi hollandaise ne se contentent pas 
d'une réserve quelconque; elles imposent à l' •. iuteur l'obligation de déclarer 
si sa réserve porte sur une ou plusieurs langues déterminées. La loi hollan­ 
daise ex.ige en outre que l'auteur ait fait paraître sa. traduction dans les trois 
années qui suivent la première édition de l'original. A défaut de ces condi­ 
tions l'auteur perd son droit. et la faculté de traduire son œuvre est livrée 
à tout le monde. 

Les autres législations sont encore moins libérales. Ln loi autrichienne 
accorde à l'auteur uu délai d'une année à partir de lu publication de l'œuvre 
originale. La loi allemande fixe le mème délai, que toutefois elle fait partir, 
non du jour de la publication, mais de l'expiration <le l'année on a eu lieu la 
publication. li est vrai que s'il ne ~•agit <f ue d'une œuvre dramatique, la loi 
allemande restreint encore le délai et le fixe à six mois. La loi danoise con­ 
tient une disposition semblable; elle accorde toutefois un délai de deux 
années pou1· l'achèvement de la traduction, pourvu qu'elle ait effectivement 
commencé de paraître dans les neuf mois qui onl suivi le dépôt. Une année! 
Six mois! Voifà le délai que ces législations concèdent à l'auteur pour faire 
paraître sa traduction. Après cela, et à défaut d'une traduction publiée par ses 
soins, le domaine public est mis en possession et l'auteur dépouillé doit se 
résigner à voir son œuvre, s'appelât-elle le Misanthrope, Phèdre ou Hernani, 
dénaturée, défigurée par un traducteur quelconque. 
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La loi russe n i.naginé une autre distinction. Elle ne protège pas les 
auteurs d'œuvres purement littéraires, lesquelles peuvent toujours êlre 
impunément traduites, Elle accorde sa protection seulement aux œuvres 
scientifiques pou1· lesquelles il a fallu do longues études et des recherches 
dispendieuses; en cc cas particulier, l'auteur peut se réserver son droit de 
traduction , celte réserve vtoutefois n'est efficace qu'autunt que l'auteur nit 
publié lui-mèmc une traduction de son ouvrage dans le délai de deux 
années. 

En Angteterre enfin, l'article 18 de ln loi du tO mai !844 porte <1ue rien 
ne peut empéeher- u l'impression, la publication ou la vente de la truduc­ 
tion d'un livre dont l'auteur ou l'éditeur peut être appelé à jouir du bénéfice 
du présent acte "· La liber t6 de traduire est donc absolue. 

C'est le dernier dl1grc du rc•gime ! 
Tel est le résumé- géné-.-al et pourtant précis des dispositions adoptées par 

les principales légü,lalioDs en matière de traduction. C) 
En Belgique, l'arrêté du 25 septembre i 8f4 limitait à la première ëdition 

le droit de traduction réservé à l'auteur. La loi du 2a janvier { 817 recon­ 
nait à l'auteur le droit exclusif de publier ses ouvrages c< en une ou plu­ 
sieurs langues )) sans distinguer, au point de vue de la durée, la traduction 
de l'original; mais les auteurs dont. les ouvrages avaient été publiés originai­ 
rement en pays étranger étaient exclus tin bénéfice de cette disposition. Le 
projet de loi de !859 distinguait aussi entre les auteurs d'ouvrages originaire­ 
ment publies ~n Belgique et les auteurs d'ouvrages originairement publiés à 
l'étranger. Pour les premiers, le droit exclusif de traduction était un attribut 
inséparable du droit d'aut cm:; pour les seconds, ce droit était limité à dix 
ans. C'était le système de la loi portugaise. (( S'il y a tout lieu, disait le rap­ 
porteur de lu. commission chargée de rédiger le projet, de maintenir en faveue 
de ceux-ci (les auteurs nationaux) le privilège absolu qui est établi par la 
législation existante, on ne pourrait l'introduire sans réserve et sans condi­ 
tions pour ceux-là (les auteurs étrangers) qu'en s'exposant à froisser l'intérêt 
gé1iéral. » Il semble qu'il n'y avait qu'un pas de plus à faire. Si le droit 
exclusif de traduction est mi attribut essentiel du droit. d'auteur, n'est-ce pas 
manifester l'intention d'être injuste à l'égard des étrangers que de les exclure 
de la parfieipation à ce droit? Il suffisait de démontrer que 11 l'intérêt géné­ 
ral » était fort rual compris par la commission de -i8f:>9 et qu'il n'existe aucune 
raison de ne pas assimiler complètement, à cet égai·d, les écrivains étrangers 
aux auteurs nationaux. 
, ... e projet <le loi qui nous est soumis nous propose cette assimilation com­ 

plète, mais en sens inverse. La commission de 1859 proposait de dénier aux 
écrivains étrangers un droit qu'elle déclarait indéniable aux auteurs natio­ 
naux.Le projet actuel nous propose de les dénier à tous, aux nationaux. comme 
aux étrangers. Quelle est la raison de cette réaction? L'Ex.posé des motifs ne 

(1) Voir le rnpport du comité de législution au Congrès littéraire international de Lisbonne, 
par M. Pouillet, Bulletin de l'association littéraire internationale, septembre-novembre 
i880, p. 18. 
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le dit pas clairement. 1l Les droits des auteurs d'ouvrages de littérature, dit-il, 
ne seraient pns complets, s'ils ne eouiprenuieut pas celui de traduire. La 
durée de ce droit ne doit toutefois pus dépasser· certaines limites et il semble 
qu'un terme de dix ans est suffisant pour permettre aux. auteurs de l'exercer 
pleinement. >' Le ,·apport du comité de législation n'est guère plus explicite. 
u Aux droits d'aûtour, dit-il, vsl , en quelque sorte, inhérent celui de repro­ 
duire sous des formes diverses, c'est-à-dire Pli d'autres langues, l'œuvre 
originale. Toull-fois, pom· ne pas retarder indéfiniinent la di/ltt.sion des œueres 
utiles, lt• droit exclusif <le truduelion réservé il l'nutvur est limité au terme 
de 20 annéos. >) 

Ltt crainte ile voir retarder !( indéfiniment " la diffusion des œuvres utiles 
a paru à la section centrale un nrgun1t1nl nbsoluuu-nt insuffisant pour altérer 
Je droit d'auteur- dans son essence el enlever aux écrivains une de leurs pré­ 
rogatives les plus précieuses. L<· droit dl' l'auteur sui· $OIi œuvre comprend 
non pas , en quelque sorte>, mais nécessairement le _drdit exclusif d'en auto­ 
riser ou d'en défendre fa traductiou. car il consiste dans le droit absolu, 
souverain, sans contrôle d'autoriser ou du défondr-e la reproduction de son 
oeuvre sous quelque forme lptc ce soit. ,( La traduction, disait i\l. Pouillet en 
-1880 au Congrès littéraire (le Lisbonne. n'est-elle pas la copie et par consé­ 
quent la reproduction de l'œuvre]' Ou plutôt, n'est-ce pas I'œuvre elle-même, 
rendue accessible. mise t\ la portée de certuines prrsonncs pour qui die reste­ 
rait. lettre morte si elle gardait l'idiome originaire? Contrefaire un ouvrage 
littéraire, dans le sens j uridique du mol, c'est le reproduire sans l'nutorisation 
de l'auteur, c'est lui préjudicier- ù un double point de vue ~ d'abord (et c'est 
là le petit côté de la question) au point de nie pécuniaire, puisque l'auteur 
peut trouver une nouvelle source de bénéfices dans l'exploitation de la tra­ 
duction , ensuite et surtout au point de vue littéraire, puisque l'au leur, jaloux 
de son œuvre, désirant d'en mieux foire ressortir la beauté, s'attachera à 
choisir une tr-aduetion consciencieuse et soigneuse. [Yen est-il pas1 à vrai dire, 
de la traduction d'un Iivre comme de la grnn1re d'un tableau, et comprendrait­ 
on que le peintre füt dépouillé du di-oit rl'uutoi-isei- la gravure de son œuvre 
el de choisir I'artiste qui en sera chargé?)) 

L'intérêt des auteurs n'admet pas de solution différente. L'intérêt péeu­ 
niaire est évident. u Lu propriété littéraire, disait une raison M. Jules 
Lermina eu ·(~82 au Congrès de Homl', a deux ennemis : la contrcfnçon et 
la traduction, celle dernière n'étant qu'une autre forme de vol >) Tout fine, 
en effet. qui a quelque valeur devient rapidement la proie <les traducteurs et 
si la traduction est permise ou n'est défendue qu'avec des restrictions 
onéreuses pour l'auteur. fa protection accordée à ro1·iginal se trouve die­ 
même à peu près illusoire. L'intérêt moral n'est pas moins certain; et ici le 
souci de la réputation. de la gloirti tic l'écrivain St' confond en quelque sorte 
avec les intérêts de la littérature elle-même. Est-il donc indifférent qu'une 
traduction soit abandonnée au premier venu, à un ignorant peut-être qui 
transformera la pensée de l'auteur, qui la travestira, qui la trahira à ce point 
que ceux qui liront la traduction n'y reconnaitront plus I'œuvre originale? 
Et peut-on admettre que l'auteur institué maitre absolu de la disposition de 
ses pensées se trouve au bout de f O ans impuissant à empécher la déprécia- 
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tion de son œuvre, à la conserver dans sa beauté primitive et en quelque 
sorte clans su virginité? 

N'oublions pas non plus l'iutérél de lu littérature nationale de chaque 
pays. Lo Iiberlé des traductions est futnlo à toute littérature nalionule. Là où 
les éditeurs, là où IE's journaux peuvent sons 1·ie11 paye,· spéculer sur les 
œuvres lies littératures étrangères, ils se refusent il payer, à publier les 
œuvres des auteurs nntiouaux cl ceux-ci, incapables do trouver une rémuné­ 
ration suffisante do leurs travaux, finissent pal' se décourager, sinon par 
abandonner- la carrière i, laquelle les uttachaient leurs aptitudes, 

Nous pouvons ajouter· enfin que la question est déjà résolue en Belgique, 
tout au moins implicitement, dans le sens quL• nous indiquons par la cou­ 
vention littéraire conclue le 26 juin 1880 avec I'Espogne. En effot ~ en 
vertu du premier paragraphe de l'article 5 de celte convention, u les auteurs 
de toute œuvre publiée dans l'un des deux pays conserveront le droit de 
traduction aussi longtemps qu'ils jouiront tin droit tic prupr-iélé des 01·iginaux 
dans le même pays conformément à ses lois n. Il en résulte qu'en Belgique 
non seulement les Espagnols, niais encore ( en H'rlu de la clause de la na lion 
la plus favorisée inscrite dans toutes 110:, conventions diplomutiques) la 
plupart des êlt·ange1·s jouissent du droit exclusif de traduction aussi long­ 
temps qm• dure, d'après la loi dl· leur pays. leur droit de reproduotion sur 
l'œuvre originale. Or il serait inadmissible (JIH' la Légish1ture reconnut aux 
étrangers des droits plus étendus que ceux qu'elle accorde à. ses propres 
nationaux. Ce serait h- renversement du principe admis par le projet de loi 
de ·1859. La section ceutrule propose donc la suppression de l'article 5 et la 
reconnaissance à l'article premier du principe c1ue le.· droit exclusif de 
reproduction emporte avec la même étendue et la même durée, le droit 
exclusif de traduction. 

B. - Si l'exception, inscrite dans l'artiele 5: au principe général de l'article 
premier n'est. pas justifiée, celle de l'article f 2 ne l'est pas davantage et pour 
les mêmes raisons. Ce qui constitue l'essence du droit d'auteur. c'Pst fa jouis­ 
sance exclusive de tous les avantages, de tous les profits qu'une conception 
littéraire ou nrtistiquc peut donner; el rien ne saurait justifier la déposses­ 
sion d'un de ses avantages tant que l'œuvre elle-même n'est pas tombée dans 
le domaine public. 

Le Congrès international de 18a8 l'avait trè~ bien compris eu t.'l'Îgeant en 
axiome que le droit de représentation ou d'exécution des œuvr-es drama­ 
tiques ou musicales n'est q11'u11 mode particulier du droit exclusif de rep1·0- 
duction d qu'il ny a p:.is lieu de foire de di:-.ti11ction entre les deux droits au 
point de vue dl' la durée de leur jouissance. u La création d'une œuvre dra­ 
matique ou musicule, disait la circulaire de la Comrnissiuu, nous parait devoir 
porter tous ses fruits. S'il est reconnu équitable d'assurer aux auteurs, en 
géné1·al, pendant leur vie el à leurs héritiers pendant un certain nombre 
d'années la jouissance exclusive de leur production, c'est contrevenir au prin­ 
cipe el violer la règle d'égalité que d'interrompre une partie de celle jouis­ 
sance avant l'autre. Le bénéfice pouvant résulter de l'exécution d'une œuvre 
dramatique ou musicale est l'avantage essentiel qui dérive de la mise au jour 
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de celte œuvre et nous ne voyons pas les raisons qui devraient foire tomber 
ce bénéfice dans le domaine commun, tandis que la qualité d'auteur conti­ 
nuerait i1 être respectée dans le droit exclusif de reproduction. l) Le projet 
de -18?';9 n'avait pas hésité il consacrer cotte théorie. (( A coté d u choit ordi­ 
naire d'impression el d1• reproduction, disait le l'apport de la Commission 
chargée de 1·édiger le projet, l'auteur dramatique ou le compositeur do 
musique 011 possède un autre : celui de pouvoir seul permettre la représon­ 
tution ou l'exécution publique de son ounage. La durée do ces deux droits 
est différente d'après la législation existante ... Cette diversité de durée n'a 
point de raison d'être, le projet de loi la fait cesser. >) La section centrale 
cependant refusa de se rallier à ce principe nouveau et maintint dans un 
amendement la diversité de durée consacrée par ln loi do '18-17. 

Le projet. de loi actuel fi repris à peu près textuellement pour son .compte 
l'amendement formule par la section centrale de ·(8~9 el en a fait l'article ·t!. 
Pourquoi? Co n'est pas l'Expnsé des motifs qui nous l'apprend. li se borne à 
déclarer que « s'il est juste d'accorder en cette matière aux auteurs les droits 
que la loi leur reconnait pour la publication de leurs oeuvres, il semble qu'il 
n'y a pas lieu d'en agir de même à l'égard~de leurs héritiers. En laissant à 
ceux-ci pendant dix uns lu bénéfice de la représentation d'une œuvre qu'ils 
ont d'ailleurs le droit exclusif de publier pendant un demi-siècle, la loi leur 
assure des avantages suffisants sans léser l'intérêt public i>.Si le projet actuel 
a maintenu la réduction à dix ans du droit accordé aux. héritiers par la sec­ 
tion centrale de l Sf':.9, nous c1·0J'ons en trouver la principale raison dans celle 
qui a été signnlêe par Ill. Hymans, rapporteur de cette section, à la séance 
du 2·f mars t86L t< Noirs l'avons fait précisément, disait-il, pour que dans 
des matières encore si peu connues, si peu étudiées, on ne vint pas se préva­ 
loir de certaines susceptibilités, de certaines craintes pour faire rejeter ce 
qu'il y avait de sérieux. de nécessaire et de raisonnable à établir. » N'eù.t-il 
pas été plus rationnel d'examiner résolument, d'une part, si ces susceptibi­ 
lités, si ces craintes étaient fondées; d'autre part, si le sacritice qu'on leur 
faisait maintenait intact ce qu'il est <t nécessaire et raisonnable » d'établir P, 
Quoi qu'il en soit, la question a foit du chemin depuis et la plupart des légis­ 
lations postérieures à cette époque, les lois allemande, nméricnine. norwé­ 
gienne, espagnole, portugaise, n'ont pas hésité à assimiler la durée du droit 
de représentation à celle du droit de reproduction. Celle solution est la seule 
qui respecte l'intégrité du principe fondamental du droit d'auteur. L'auteur 
a le droit d'exploiter son œuvre tout entière et cc droit lui appartient exclu­ 
sivement. Or tout ounagc dramatique ou musical renferme une double 
source de profits : la publication et la représentation ou l'exécution. Donc 
cette double source appartient à l'auteur el la loi doit la lui garnulir indis­ 
tiuctement tant que dure son droit exclusif de reproduction. 

Ne serait-il pas d'ailleurs souverainement illogique et injuste de vouloir 
écorner précisément celui de ces deux droits qui constitue pour l'auteur la 
principale, sinon l'unique source dH rémunération? L'auteur d'une tragédie, 
d'une comédie, d'un vaudeville peut tirer de la seule édition de son œuvre 
une partie- sérieuse des profits qu'elle comporte; mais qui donc ignore que la 
plupart <les compositeurs ne reçoivent rien ou presque rien pour l'édition de 
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leurs œuvres, que souvent même ils sont obligés de faire eux-mêmes tous les 
frais de la publication! li suffit de citer Reyer qui, malgré tout le succès de 
Sigurd, n'a jamais pu trouver un éditeur qui consentît seulement à prendre 
à sa charge les frais d'édition! Dans ces conditions ne serait-ce pas une vérita­ 
ble dérision que de dire à l'auteur d'une composition musicale: votre travail 
comporte des profits de deux espèces; les uns résultent du droit de reproduc­ 
tion qui probablement ne vous rapportera rien, les autres, du droit d'exécu­ 
tion qui doit vous rappcrter' tout. Lu loi garantit le premier do ces droits à 
vos héritiers pendant üO ans, le second leur échappera au bout de 10 ans 
Dix ans! voilà donc la seule garantie que le projet de loi reconnaît non seu­ 
lement aux héritiers, mais à l'autour lui-même; car, ne l'oublions pas, la vie 
humaine est incertaine et fr1.1gile et. rien n'assure que la période fixe de jouis­ 
sance accordée aux héritiers ne sera pus, à peu de chose près, la durée du 
droit lui-même. Bizet n'est-il pas mort peu de temps après avoir vu sombrer 
Carmen à la première représentation? \V eber n'est-il pas mort la nuit même 
où Obéro·n, son ehef-d'œuvre, avait été exécuté sans succès à Londres? Dépos­ 
séder l'auteur de s011 droit exclusif de représentaliou tant que l'œuvre elle­ 
même n'est. pas tombée dans le domaine public serait d'autant plus injuste 
(file les oeuvres de valeur sont précisément celles qui mettent le plus de temps 
à se faire comprendre et apprécier par le public. Gui'llamne Tell a été com­ 
plètement méconnu pilr le public parisien. Faust a été accueilli plus que froi­ 
dement à son apparition. Hœndel a vu lu suite se vider à la première exécu­ 
tion de son tJ/essie. Bach n'a jamais été apprécié par ses contemporains et 
combien faudra-t-il de temps encore avant que les chefs-d'œuvre de Wagner 
uient cessé do compter des adversaires et des détracteurs convaincus! Dans 
le système du projet cependant la plupart de ces œuvres appartiendraient au 
domaine public avant que les héritiers <le l'auteur, parfois avant que l'auteur 
lui-même, aient pu profiter du fruit de son travail. Cela n'est pas admissible. 

La section centrale estime donc qu'il y a lieu de consacrer dans la défini­ 
tion même du droit d'auteur le principe de l'assimilation complète, au point 
de vue de la durée, de tout mode quelconque de reproduction d'une même 
œuvre, et elle espère c1ue la Chambre ratifiera sur ce point l'amendement 
suivant qu'elle a l'honneur de lui soumettre : 

1.'auteu1• d'une o,,an·e llt1ëa·11ll'c 0111ntlsUque a ,.e11l le da•oU de la reprodul.-10 l'"" •• p11bllea­ 

Hon, la ,..-11dnctlou, la ~eprél!lentnUou, l'ell.êe11t1on ou Cou, 1111tre mode de ••éallaatlon q1a'elle 

comporte. 

ce droU •'é&e111l au, ob,fl'tH ou 011Yru1e• matêrlel• q11l eon■Utueu.& la rt-prodacUon coname 

A l'œanro lntellechaelle cllc-rnême. 

ART. DISTll'ICT. 

l.a dul'ée du droU d'auteur est llsêe à la vie de l'11uCe1u et H• proloP&e, an prollt de ae■

bl'rltlera, pendau& li• an• 11prèa ■011 déeèa. 

ART. 2. 

<c L'auteur peut céder son droit pour tout le temps accordé par l'article 
précédent ou pour iw temps plus court. Dans ce dernier cas, ses représen- 

9 
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tants rie jouissent de ce droit que pendant l'espace de temps non compris dans 
la cession. » 

ART. 40. 

u Les héritiers de l'auteur n'exercent les droits q1ei leur sont attribués par 
la présente loi que soies résetve des droits du conjoint survivant. » 

Les deux dispositions ci-dessus nous paraissent pouvnir être ramenées à 
une seule. La première ne soulève aucune difficulté. La seconde soumet 
aux règles du droit commun l'héritage intellectuel de l'auteur. 11 n'en a pas 
toujours été ainsi. En France, le décret de ·18{0 avait investi la veuve de 
l'auteur d'un droit personnel qui constituait une dérogation à l'ordre succes­ 
soral établi par le Code. L'article 59, en effet, portait : Cl Le droit de propriété 
esl garanti à l'auteur et à sa veuve pendant toute leur vie, si les conventions 
matrimoniales de celle-ci lui en donnent le droit, et à leurs enfants pendant 
vingt ans». Le Congrès de i8t>8 s'était rallié à ce système; et c'est la formule 
du Congrès que le Gounrnement a proposée au vole de la Chambre dans le 
projet. de loi de {8~9. cc Le conjoint survivant, disait le second paragraphe de 
l'article 2, conservera les mêmes droits également durant toute sa vie et les 
héritiers ou ayants droit de l'auteur en jouiront pendant cinquante ans à 
partir soit du déc-ès de l'auteur, soit de l'extinction des droits du conjoint. >> 
Celle disposition constituait une dérogation formelle aux principes généraux. 
Les auteurs du projet actuel l'ont repoussée et la section centrale ne peut 
qu'applaudir à celte décision. 
Déjà la commission française de ,J82ü, dans laquelle figuraient les plus 

brillantes illustrations des lettres, des arts et du droit, s'était. élevée avec éner­ 
gie contre la disposition du décret <le -18!0 el avait consacré en ces termes 
le retour au droit commun : u Après la mort de l'auteur, disait l'article 2 de 
son projet, le droit exclusif de publier l'ouvrage durera cinquante ans au 
profit de fa veuve, de Sl'S héritiers, légataires ou donataires : le tout confor­ 
mément attx rèqle« du droit cil:il ». Une autre commission, nommée par 
iU. Guizot, prépara en ·1836 un projet de loi qui fut présenté à la Chambre 
des Pairs el adopté par elle I e 51 mai 1859. L'article 2 de ce projet portait 
à son tour : u Après la mort de l'auteur le droit subsistera pendant trente ans 
au profit de sa veuve, de ses héritiers ou autres ayants cause, le tout confor­ 
mément aux1·ègles du droit civil n. !Uafgré cette soumission formelle aux pres_ 
eriptions du Code, plusieurs membres craignirent qu'une fausse interpréta­ 
tion ne résultât de la place donnée dans l'article à la veuve, qui n'hê1·ite que 
lorsqu'il y a extinction de parenté, et la Chambre, pour couper court à toute 
équivoque, adopta la rédaction suivante: « Après la mort de l'auteur, le droit 
exclusif de publier l'ouvrage subsistera pendant trente ans, au profit de ses 
héritiers et autres ayants cause et du conjoint survioant, le tout conformé­ 
ment aux règles du droit civil». Le décret du Gouvernement provisoire, en 
date <ln 2-1 octobre f 830, consacrait le rnème principe avec plus de précision 
encore en déclarant à l'article a que (< les héritiers en ligne directe, descen- 
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dants des auteurs, el à leur défaut l'épouse survivante succèdent à la pro­ 
priété des ouvrages et conservent les droits qui en dérivent pendant dix ans 
après la mort des auteurs ». 

Quelles raisons ont pu pousser les auteurs du projet de -18t'.>9 à en revenir 
nu principe suranné de ,t8l0? L'Exposé des motifs est peu explicite à cet 
égard. li se borne à nous apprendre qu'un « sen liment de justice et d'intérêt 
mérité doit foire passer les mêmes avantages - ceux assurés à l'auteur -- au 
conjoint survivant aussi jusqu'à la tin de sa carrière 1>, Avant les auteurs du 
projet, Troplong avait cru justifier la disposition du décret de 18!0 on 
invoquant une quasi-collnborntion de la femme: « Sans doute, dit-il, l'œuvre 
de la pensée est la plus personnelle de toutes; mais, tandis que le mari était 
occupé à ses compositions, la femme se dévouait aux. soins du ménage, à 
l'éducation des enfants : chacun d'eux u donc mis à la masse commune sa 
part. Le mari a reçu les soins de la femme, il en a profité ; la femme doit 
avoir aussi son lot dans l'honneur et dans l'émolument des œuvres de son 
mari. » (1) C'est la même idée bizarre qu'on a fait servir dt! justification à 
la loi française de ·1866- u La femme, disait !'Exposé des motifs, a partagé les 
triomphes de l'auteur, a consolé ses espérances déchues, est la première dépo­ 
sitaire de sa pensée relative à la publication nouvelle, à la correction de ses 
œuvres , et, au moins lorsqu'elle ne change pas son nom, est considérée comme 
la gardienne la plus pieuse de sa mémoire. » 

Ces considérations ne semblent guè1·(~ avoir louché les auteurs du projet. 
Ceux-ci se sont refusés à accepter le prétexte de celte prétendue collabora­ 
tion, de cette fiction qui, en réalité, se trouve singulièrement démentie par les 
faits. t< Et d'ailleurs, comme le demande fort justement l.\L l\JoriUoi, quand 
même les fictions de l'Exposé des motifs devraient être prises pour des réa­ 
lités, y aurait-il, dans cette association conjugale des joies et des douleurs, 
dans cet échange intime de sentiments et d'idées, une collaboration. dans le 
sens juridique, littéraire, artistique du mot? Il est à peine besoin de dire que 
non. La loi le reconnaît elle-mémo, puisqu'elle n'accorde au conjoint sm·vi­ 
vant qu'une vocation successorale S'rl s'agissait d'une collaboration véritable, 
ce n'est pas après la mort, mais du vivant de l'auteur, que le conjoint devrait 
exercer son droit, puisque ce droit, résultant de son opération créatrice, 
devrait lui être propre('). >> 

On n'a pas osé introduire dans la foi une disposition de ce genre, qui pour­ 
tant serait logique et nécessaire, étant donnée l'idée d'une collahornlion. Si 
donc cette collaboration n'existe pas, comment justifier l'institution d'un droit 
successoral au profit du conjoint survivant? Y a-t-il rnèmc une ombre de 
raison flOlll' organiser, d'après des principes spéciaux, la dévolution hérédi­ 
taire du droit de l'auteur ou de l'artiste? (3) On peut ajouter, au surplus, qu'on 
ne sait pas pourquci le bénéfice de l'argument tiré <l'une prétendue collabo- 

(1) Troplong, Gv11trut de m«riage. 
(1) V. Worms, Étude sur la proprieté littéraire, p. 250. 

_(3) Bull. de législ. comp., 1877, p. 457. 
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ration serait exclusivement réservé à la femme de l'auteur, La femme de 
l'industriel, du commerçant, de l'ouvrier apporte incontestablement autant, 
sinon pins de coneours, aux travaux de son muri cpte lu femme de l'écrivain 
ou de l'artiste. Si t•nrgument était bon, il n'y aurait aucune raison de ne pas 
le généruliser et de ne pas l'appliquer indistinctement à tous les biens acquis 
pondant le mariage, par exemple aux brevets d'invention. 

Nous ne voyons donc rien qui puisse justifier en matière do droit d'auteur 
une dérogation il l'ordre successoral établi par le Code civil. Assurément on 
pont trouver· cet ordre critiquable eu tant qu'il n'appelle la femme qu'après 
tous les héritiers. A la séance du 5 juin t866, M. Jules Favre disait au Corps 
législatif: « Si l'on pense que la femme est reléguée trop loin dans l'ordre des 
successions, il faut, par uno disposition générale, lui assigner un 1·ang meil­ 
leur, mais non créer, au profit de quelques veuves seulement, des droits 
exceptionnels el exorbitants ». (!) Mais c'est là une question de législation 
générale qu'il serait inopportun même d'examiner à l'occasion d'une loi spéciale 
comme celle des droits d'auteur. 

La section centrale propose en conséquence l'adoption du texte suivant : 

l.el!I droUs lnh:llec,11ele d'auteur son& de• droU.!1 mobiliers ee11■lble11 et &raoa1ol■11lble11, 
en &out ou en. parOe, conrormén1e-ut au:r. rèKll'lf du Code cl•ll. 

ART. 4. 

(( Les héritiers de l'aulem· d'un ouvrage posthume ont , à partir de la 
publication, les droits garantis par les ortiele« I, 2 et 5, pourvu que l'ouvrage 
soit publié dans les trente années à partir du décès de l'auteur, 
il en est de méme si la publication n'a lieu après ce délai qu,'en exécuti01, 

de la volonté exprimée de l'auteur. 
Dans ce cas les héritier» sont tenus de faire let publication e,1déans les cinq 

années qui suivront l'époque fixée pm· l'auteur. » 

La plupart des législations out consacré par un article spécial les droits 
des héritiers de l'auteur d'un ouvrage posthume. Presque toutes semblent 
avoir considéré celte catégorie d'ouvrages comme une matière particulière, 
comme l'objet d'un privilège distinct, fondé sur un motif différent de celui 
qu'elles att •. ibuent au droit d'auteur: la nécessité d'encourager la publication 
des œuvres utiles el d'assurer à celui qui l'entreprend le moyen de recouvrer 
tout au moins ses frais. Dans celle doctrine il n'est plus question de la 
personne de l'écrivain ni de ses droits, et ce n'est pas là assurément une des 
inconséquences les moins remarquables de la théorie qui prétend fonder 
sur un droit de propriété les prérogatives de l'auteur. 

(') Monit. o juin 1866. 
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L'ouvrage inédit, disait le préambule du décret du V germinal an X.Ill, 
est comme I'ouvrage qui n'existe pas, t•t M de Lamartine rendait la même 
pensée n ln Chambre des Députés en disant que l'acte do naissance d'un livre 
c'est l(, jour de la publication. « Celui qui met un ouvrage inédit en lumière, 
dit !H. Hanouard, et qui, après avoir eu le mérite d'en roconnaitre le caractère 
et le prix, lui donne la vie en le communiquant an public est, aux yeux de 
l'intérêt social, l'auteur et le père de l'ouvrage. 1) Partant de celte idée, le 
décret de gerrninul 1111 Xlll aocordnit aux propt-iétairos d'an1vres posthumes, 
lorsqu'ils les publiaient, dans de certaines conditions, les mêmes droits que 
s'ils en avaient été les auteurs. C'était une largesse qui avait pour seul but 
de favoriser lu publication dos œuvrcs do cette catégorie. 

Les autres lé~islations semblent avoir été guidées par le même mnbile, 
mais elles limitent, généralement, le privilège des héritiers d'un 011nuge 
posthume à un certain nombre d'années déterminées. Le plus souvent elles 
lui accordent un délai de jouissance égal à celui que la loi leur reconnait sur 
les œuvres public-es dans des conditions ordinaires. <( S'il ne pouvait, dit 
M. Hymens. rapporteur de ln section centrale de f 8tW, exister un privüège 
particulier sur les livres posthumes comme une légitime récompense de 
celui· qui les édite, la société s'exposerait à voir disparaitre bien dos travaux. 
précieux. >> (') 

Ces idées nous paraissent en opposition absolue avec la théorie des droits 
d'auteur. Dans cette théorie, en effet , tout procède de l'auteur et tout doit 
être ramené à lui. Originairement il est le seul sujet possible de tout droit 
intellectuel. C'est son droit à lui, que ses héritiers, que ses cessionnaires 
exercent. Le droit de l'auteur existe du moment où sa conception intellec­ 
tuelle se trouve réalisée , qu'elle soit publiée ou non. Le droit exclusif de 
publication n'est qu'un des attributs du droit d'auteur comme le droit ex­ 
clusif de représentation, d'exécution ou de traduction. Si donc I'œuvre est 
posthume, si l'auteur est mort avant d'avoir entamé ses droits. il les trans­ 
mettra nécessairement à ses héritiers dans toute lem· intégrité- et ceux-ci en 
jouiront pour la même durée pendant laquelle ils en auraient joui 5Î I'œuvre 
avait été publiée par l'auteur Iui-méme. Ce principe est formellement écrit à 
l'article premier el la majoeité de la section centrale estime qu'il n'y a pas lieu 
de consacrer dans un article spécial les droits incontestables de l'héritier 
d'une œuvre posthume. 

Les auteur, du projet ont été d'un avis différent. Aux termes dc- l'artiele 3 
la durée du droit des héritiers est fixée à aO ans à partir du décès de l'auteur. 
D'après le projet, lorsqu'il l)'agil d'une œuvre posthume le point initial de cette 
durée doit être, non pa!:> le décès de l'auteur. mais la première publication. En 
voici la raison: Beauccup d'œuvres posthumes, notamment les correspondances, 
les mémoires, ne peuvent être publiées qu'un certain temps après la mort de 
l'auteur qui, parfois , le stipule lui-même dans sou testament. Faire courir 
le droit des héritiers à partir de cette date, ce serait donc, en réalité, le 

(1) Rapport fait au nom de ln section centrale par M. L. Hymens, p. 28. 
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réduire dans des proportions considérables puisque ce n'est qu'à partir de 
la publication que commence la jouissnncc qui constitue, pour les héritiers. 
le seul profil de leur droit. Muis appartient-il à la loi de décider à quelle 
époque celte publication devra se foire et cela sous peine de déchéance? 
On peut le contester. Les héritiers succèdent à la plénitude des droits 
do l'auteur. Or, le droit d'auteur consiste dans la disposition absolue 
de I'œuvre qui en est l'objet; il comprend le droit de ne pas publier aussi 
bien quo celui de publier. Il implique le droit de choisir son heure. Indé­ 
pendamment des considérations morales qui peuvent faire différer la pu­ 
blication de correspondances ou de mémoires, des raisons d'actualité ou 
d'opportunité peuvent foire retarder, à bon droit, la publication d'une œuvre 
posthume. Il y a toujours eu des créations de génie qui précédaient leur· 
temps et rien ne pourrait justifier l'obligation de les publier à une époque 
où elles risqueraient fort de n'être ni comprises ni appréciées par le public. 
Toutefois, comme un arbitraire absolu pourrait avoir pour résultat de faire 
naitre le droit d'auteur au profit d'héritiers éloignés que la loi n'entend pas y 
appeler, des membres de la section centrale ont proposé de limiter cette 
période d'attente it o() ans et de rédiger l'article 4 en ces termes: 

u Les ayants. cause de l'auteur d'un ouvrnge posthume jouissent des droits 
garantis par les articles ci-dessus à partir de la première publication de 
l'œuvre. Le moment de celte publication est abandonné à leur appréciation, 
sans qu'il puisse dépasser un laps de cinquante ans à partir du décès de l'au­ 
teur. )) 

Cette disposition a été écartée pt1r la majorité de la section centrale, qui 
propose de soumettre les ounages posthumes a l'application du droit com­ 
mun. 

ART. g_ 

<t L'éditeur d'tm ouvrage anonyme ou pseudonyme el ses héritiers jouissent, 
à partir de la première publication, des droit» énumérés aux articles précé­ 
dents el pendant la même durée. >) 

On cite un arrét fort ancien de la cour de Lyon d'après lequel l'ouvrage 
anonyme tombe dans le domaine public dès le jour de sa publication et doit 
étre considéré comme une espèce <l'épave : tamquam res derelicta, met cujus 
non apparet dcminus. Inutile d'ajouter que cet arrét n'a pas résisté à l'examen 
de la cour de cassation. 

La question de savoir si un ouvrage anonyme ou pseudonyme doit jouir 
de la protection légale n'a jamais pu faire l'objet d'une discussion sérieuse. 
Ce qui détermine la protection de la loi c'est le fait d'une production intellec­ 
tuelle d la circonstance que l'auteur a signé ou n'a pas signé son œuvre 
y est évidemment indifférente. Il peut exister d'ailleurs toutes espèces de 
raisons pour déterminer l'auteur à garder l'anonyme. 
Longtemps cependant le législateur a voulu dans bien des pays frapper 

l'anonyme <l'une espèce de pénalité. En 1839 la Chambre des pairs avait 
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réduit à li-ente ans Io droit exclusif <le l'éditeur d'un ouvrage anonyme ou 
pseudonyme en réservant toutefois à l'auteur l'intégrité do ses droits <lu 
moment où il se faisait connaître. Ses héritiers, en prouvant leur qualité, 
n'avaient d'autre droit que celui de compléter le privilège trentenaire s'il 
n'était pas expiré à la mort Je l'auteur. En f 841 1\1. Villemain, alors 
Ministre de l'instruction publique, déclara d'une manière expresse que le 
but de l'article était de « <lécouragcr l'anonyme l>, 

Celle pensée semble avoir survécu dans quelques-unes des législations les 
plus récentes. D'après la loi Suédoise du {0 août 1877 les ouvrages ano­ 
nymes ou pseudonymes ne jouissent de la protection légale que pendant 
cinquante ans à partir de la première édition; mais il suffit à l'auteur- de se 
faire connaître pour rentrer immédiatement dans la jouissance de tous ses 
droits. 

La loi Portugaise, au contraire, proscrit toute distinction entre les 
ouvrages signés du nom de l'auteur et les ouvrages anonymes ou pseudo­ 
nymes, dès l'instant où l'on reconnaît et prouve l'existence de l'auteur, de ses 
héritiers ou de ses ayants cause. La loi Hollandaise, la loi Espagnole repor­ 
tent sur l'éditeur tous les droits de l'auteur anonyme demeuré inconnu ou 
caché. Elfes considèrent l'éditeur comme le prête-nom de l'auteur, C'est le 
système qui semble le plus rationnel; c'est celui que le projet de loi a adopté 
et la section centrale n'a pas hésité à s'y rallier. 

On peut objecter, il est vrai, que, si c'est en qualité de prête-nom que 
l'éditeur exerce les droits de l'auteur et au besoin les défend en justice, on 
consacre en sa faveur une exception au principe que nul ne plaide par pro­ 
cureur. L'argument ne paraît pas décisif, car nous nous demandons en vain 
quel danger pourrait résulter d'une semblable exception dans une malièr·e 
tonte spéciale où Je principe n'est abandonné que par une nécessité pratique 
inéluctable. Ce principe n'a pas, d'ailleurs, le caractère aLsolu qu'un préjugé 
lui prête. C'est ainsi notamment que dans une autre matière spéciale, le 
droit maritime, il est de règle que le capitaine peut plaider pour tous les 
intéressés à l'armement, bien qu'il puisse n'avoir personnellement aucun 
intérêt au procès. 

Mais de ce que l'éditeur n'exerce les droits de l'auteur qu'en qualité de 
prêle-nom et pour maintenir l'anonyme vis-à-vis du public, il résulte une 
double conséquence. La première, c'est que l'éditeur doit compte à l'auteur 
des profits de l'exploitation de ses droits et ceci conformément à leurs con­ 
ventions particulières; la seconde, c'est que l'auteur anonyme ou pseudo­ 
nyme doit ètre substitué à l'éditeur dans l'exercice de toutes les prérogatives 
du droit d'auteur dès qu'il se fait connaître, à moins, bien entendu, qu'il n'ait 
cédé ses droits à l'éditeur. Cette dernière disposition se trouve inscl'ite dans 
la plupart des législations. Elle était adoptée dans le projet de i8a9. Le 
comité de législation chargé de rédiger le projet actuel l'a biffée comme inu­ 
tile : « Le droit commun, dit-il, sullit en pareil cas ». La section centrale ne 
partage pas cet avis, car le droit commun n'empêche pas les appréciations 
différentes qui engendrent les controverses et les procès, et nous croyons 
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qu'il ne faut jamais négliger l'occasion d'en tarir une source 011 prévenant 
toute équivoque. En conséquence nous proposons le texte suivant : 

L'otlltt•ur d'ua, oun·ngt' 1111011ymo 011 (Hll'Udoo:,nte ,..,., l'l'(lllht, 1\ l't\.gtud deH 001·■, en ~lro 
l'autout· 
Db11 quo ectut-ct ■o lttlt connaltrr Il ll.!ll l!IUbittUné " 1'edlh.•ur diau." l'uxo1·clce de lOUII le• 

droll11 d11>11tcu1·. 

ART. 6. 

<, Si l'un des coprnpriétafres d'un 01tvrage publùJ e" collaboration meurt 
sans laisser d'hh-itiersJ ses droits accroissent aux collaborateurs su'l'vivants. >> 

AI\T. 7. 

<< L'étlite1.tr de dietiennaire« oit d'autres ouvrages composés par plusieurs 
auteurs jouit des droits gal'fmtis par les tlispositio1ts qui. précèdent, sattf la 
faculté qiie peuoen; se réserver les collaborateurs de réimprimer les parties 
de la publication qui sotit lem· amvre. •> 

Les articles 6 cl 7 ont pour objet de déterminer les droits des auteurs 
d'ouvrages de littéruture ou d'urt foils en collaboration. Celte matière corn­ 
porte l'examen de questions importantes <pic le projet n'a pas mises suffisam­ 
ment en relief. Sons quelles formes diverses ln collaboration peut-elle se 
présenter? Comment dans chaque cas lt• droit d'auteur sera-t-il réglé? Quel 
est l'effet de l'indivision entre les collaboreteurs P Que deviennent les droits 
d'un collaberateur mort sans héritiers avant que le droit d'autres collabo­ 
rateurs soit périmé? Chncune de ces questions a fait nu sein de la section 
centrale l'objet d'un examen spécial 

La eollaboration peut revêtir les formes les plus variées. Quiconque a 
coopéré à la réalisntion d'une conception littéraire ou arfistique, dans n'im­ 
porte quelle mesure el n'importe Je quelle manière, est collaborateur. Hais 
la I01, on le conçoit, n'a pas à. se préoccuper de tous les modes imaginables 
de collaboration. Il lui sullit, le plus souvent. de s'en rapporter aux conven­ 
tions particulières des intéressés. 
li existe néanmoins deux. manières fort différentes de collaborer à une 

œuvre littéraire ou artistique et chacune d'elles donne naissance à des droits 
qu'il importe de prévoir et de régler par des dispositions spéciales. 

Certaines œuvres collectives sont conçues et entreprises par un seul auteur, 
mais elles embrassent <les matières ou trop variées ou trop vastes pour pou­ 
voir être menées à bonne fin sans le concours <le plusieurs collaborateurs; 
telles sont les revues , les encyclopédies, les compilations, les diction­ 
naires, etc. Au point de vue des collaborateurs 1 ces ouvrages n'ont rien 
d'indivisible, ils se composent de parties parfaitement distinctes qui sont 
chacune I'œuv re personnelle de chaque collaborateur. Prises séparément, ces 
parties constituent le plus souvent des articles ou des monographies. 
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D'autres œuvres, au contraire, sont le produit commun de deux ou plu­ 
sieurs intelligences qui ont associé leurs aptitudes diverses pour les appli­ 
quer à l'étude et au développement d'une seule et même conception. Tous 
les collaborateurs sont auteurs au même litre; leur œuvrc est absolument 
commune et indivisible; elle ne comporte aucune partie distincte; elle appafl­ 
tient pour le tout à chacun des co-auteurs , tels peuvent être les plans 
d'architecture, des œuvres dramatiques, parfois des romans, etc. 

Comment faut-il.dans chacune de ces deux hypothèses, régler les droits des 
collaborateurs et. les répartir parmi leurs ayants cause P Dans la première il 
n'y a pas de difficulté possible. L'œuvre, dans son unité doit être considérée 
comme n'ayant qu'un seul auteur : c'est celui qui e11 a conçu le plan, qui en 
a dirigé et centralisé tous les travaux épars pour les réunir et les publier dans 
un tout. A lui seul appartient l'exercice du droit d'auteur. Ses collaborateurs 
reçoivent le prix de leurs articles, qui vont prendre place et se fondre dans 
l'ensemble. Chacun d'eux peul être considéré comme un auteur qui cède son 
œuvre au directeur général du recueil. Les conditions de celte cession peu­ 
vent être très variables. Les articles peuvent être payés à la ligne, à la page, à 
la fouille et de plus l'auteur peut réclamer un certain nombre de tirés à part. 
~lais si les collaborateurs n'ont aucun droit à faire valoir sur l'ensemble de 
l'œuvre qui est le produit de leur travail collectif, ils n'en conservent pas 
moins, sauf convention contraire, le droit de publier et de traduire .)c11i.irê-­ 
ment leur part personnelle de travail; car le droit d'auteur consiste dans la 
faculté de pouvoir tirer d'une production intellectuelle quelconque tous les 
avantages, tous les profits qu'elle comporte. li y a, au surplus, une raison de 
fait qui commande de maintenir au collaborateur, à défaut de stipulation 
contraire, l'intégrité de ses droits d'auteur sur les parties qui sont son 
œuvre prise isolément. En effet, la pratique démontre que ce n'est pas 
sur un pied d'égalité que les écrivains ou les artistes traitent avec les 
directeurs d'œuvres collectives ou de recueils eneyelopédiques. Ils sont 
d'ordinaire à leur merci et dès lors ils n'oseraient presque jamais stipuler 
pareille réserve à leur profit. 

Nous croyons être sur ce point complètement d'accord avec les auteurs 
de l'article 8. Mais la section centrale estime que la rédaction de cet 
article, qui ne parle que de « l'éditeur 1> et spécialement de « l'éditeur 
de dictiom1.aires n, peut donner lieu à des équivoques qu'il importe de 
faire disparaître. 

Dans la seconde hypothèse la question est moins simple. Chaque collabo­ 
rateur et eo-auleur de I'œuvre, en cas de silence des parties, a un droit 
égal sur l'œuvre tout entière. Les droits de chacun seront donc réglés avant 
tout par les conventions particulières. S'il n'y a pas de conventions, les 
tribunaux, en cas de dissentiment, décideront, d'après la volonté présumée 
des co-auteurs, l'usage et l'équité. 

Ce moyen a paru le seul raisonnable autant que juridique de mettre tin à 
l'antagonisme qui, dans des cas toujours très rares d'ailleurs, pourrait diviser 
les collaborateurs. 

Un membre de la section centrale a proposé de consacrer ce principe par 
la rédacl ion suivante : 

H 
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(( Dans tous les autres cas. 1.a colluborution fait naître entre les collabora­ 
leurs une œuvre commune indivise dans iuquello les droits des partios s011I 
réglés avant tout par leurs conventions. Si ln convention est muette. cvs 
droits, en cas de dissentiments, seront réMlés pnr les l ribunaux d'apr·è" la 
volonté présumée des collaborateurs, l'usage PL l'équité. >> 

Celle rédaction a été rejetée par lu majorité d(' la section centrale. li n'est 
pas prudent, a-t-on dit, <le confier aux tribunaux le soin do trancher, toutes 
les difficultés que l'indivision peul foire naitre en pareille matière sans leur 
trucer tout au meins des rècles uénérales. ~ "' 

L'indivision permet-elle à l'un des titulaires dos c/1·oits indivis de foire ou 
d'autoriser la repmduclion de l'œuvre sans le consentement de tous les autres? 

En eus de dissc-11IÎ111Pnl les intérêts e11gngés ne seront-ils pas fort différents 
d'après qu'il s'agira de ta rr-production d'une œuvre dèjil publiée ou d'une 
œuvrc inédite et n')' a-1-il pas lieu par· conséquent de distinguer à cet égard? 

Chaque titulaire du droit indivis peut-if poursuivre ln répression des 
al teintes portées ü l'œu: n.• commune P 
Te lies son l les q lH':-1 ions que la majorité de la scct ion· centrale n cru devoir 

résoudre dans les a111t•11dcnH•nls qu'elle a l'honneur de soumettre au vole de 
la Chambre. 

Mais il est une autre question qttt' les auteurs du projet semblent avoir 
perrluo de nie. L ·11dicle 2 fixe le dl'Oil des héritiers à aO ans après le décès 
de l'auteur. La vie humaine étant très variable, il arrivera donc presque 
toujours que ce laps sera expire pour les héritiers d'un des co-auteurs alors 
qu'il ne. le sera pas pour les héritiers d'un autre. Que deviendront alors 
IPs droits des 1ir-(1lllÎe1·s? L'œuvre tombera-t-elle pour partie dans le domaine 
public? Les droits éteints des collaborateurs décédés seront-ils reportés 
sur la tête <lu collaborateur survivant? Ou bien le droit exclusif conservé 
par le fait d'un seul collaborateur aura-t-il pour conséquence de prolonger 
les droits des ayants en use de tous les autres? Le projet de loi est muet à 
cet égard 't car il se home à prévoir, dans l'article 6~ le cas où l'un des 
collaborateurs meurt sans laisser d'héritiers. 

A vrai dire, la première question n'en est pas une. Associer le domaine 
public aux. droits dont jouit le dernier survivant des collaborateurs est une 
impossibilité matérielle, car le domaine public, c'est la libre concurrence, et 
le droit exclusif tin collaborateur, c'est le monopole de la manifestation de 
l'œuvre. Le bon sens lui-même décide donc qu'une œuvre ne peut jamais 
tomber pour nnc portion indivise dans le domaine public. Les droits éteints 
dans une ligne accroîtront-ils à la ligne survivante? Gastambide n'hésite pas 
a 1·epousser l'allirmalive. « Pourquoi, dit-il, cette ligne deviendrait-elle pro­ 
priétaire du tout, et profiterait-elle, au préjudice de la ligne déchue, d'une 
portion de droit qui ne lui appartient à aucun titre? Est-ce parce que la loi 
ayunt limité le droit de propriété à un certain temps, ce temps une fois écoulé, 
la ligne déchue ne peut plus revendiquer aucun droit! Mais si la loi a borné 
la durée de la propriété privée, c'est au profit du domaine public seulement. 
Des considérations d'intérêt général ont motivé cette dérogation .au droit 
commun, cette atteinte au droit sacré de la propriété; -mais, lorsque cet inté­ 
rêt général n'est point en cause, et lorsqu'on veut seulement <l_épouille.r telle 
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lj~ue au profit de telle autre, quels motifs raisonnables pourrait-on alléguer? 
Evidemment lu ligne déchue vis-à-vis du domaine public n'est pas déchue 
vis-à-vis de la ligne survivante. Le droit privé conservé dans une ligne est par 
cela seul conservé pour tous les ayants droit. •> (1) 

La section centrale propose j'udoplîon de cette solution dans un article 
nouveau. Elle est la conséquence naturelle d forcée de l'indivisibilité de 
l'œuvre. CIHHJue eolluborateur, en effet, u, sauf convention contraire, les 
mêmes droits sur I'œuv re l out eutière ; 01:, il est indifférent. que l'auteur exerce 
ses droits par Iui-mêurc uu pur ses ayants cause. Et il ne serait pas même exact 
Je dire que celle solution implique une dérogation au principe de l'article 
premier du projet. Elle n'en est, au contraire, que l'application logique et 
rigoureu~e. Le principe foudamental do l'article premier , en effet, consiste à 
assiguer au droit d'auteur une limite au delà de laquelle l'œuvre tombe dans 
le domaine public; et il reconnait formellement aux héritiers de l'auteur la 
jouissance des droits de celui-ci tau] que la limite légale n'est pas atteinte. Si 
I'œu ,..-c n'a qu'un auteur, i1 est vrai, celle jouissance sera invariablement fixée 
à aO ans, mais si I'œuvre est le produit de la collaboration, elle échappera 
nécessairement au domaine public tant que durera le droit exclusif des ayants 
cause de l'un des co llaborateurs. Donc, en vertu même du principe de l'ar­ 
ticle jer, c'est jusqu'à l'expiration <le ces droits qu'il faut prolonger' ceux des 
ayants cause d'un co-auteur prédécédé. 

Reste la dernière question : que deviennent les droits d'un collaborateur 
murt sans héritiers P Ils accroissent, dit le projet, aux collaborateurs survi­ 
vants. u Il est équitable, ajouté l'Exposé des motifs, que le collaborateur sur­ 
vivant recueille le bénéfice des droits de son associé. l) • 

Cependant, n'y aurait-il pas lout au moins une exception à cette règle? Ne 
faudrait-il pas prévoir el sauvegarder les droits des créanciers du collaborateur 
mort sans héritièrs? Le projet n'en <lit rien. Nous croyons, si rarticle 6 était 
adopté, qu'il y aurait lie~t d'nflirmer à l'occasion des eollahoruteurs un droit qui 
appartient à tous les créanciers de l'auteur et que nous.exposerons plus loin 
quand nous traiterons tfe la saisie des droits intellectuels: à sevcir.quecesdroits, 
étant patrimoniaux, sont soumis au principe général que les biens d'un débi­ 
teur sont le gage commun de ses créanciers. La loi ne pourrait, sans injustice, 
attribuer aux collaborateurs survivants des droits qui sont le gage des créan­ 
ciers, qui peuvent avoir une valeur importante et servir dès lors à éteindre 
les dettes laissées par le défunt. l\J. Pouillet l'a dit avec raison: c< Cette faveur 
que la loi semble accorder aux créanciers, c'est à l'auteur qu'elle l'accorde en 
réalité. Combien d'ouvrages ,' peù appréciés· d'abord, 'n'ont eu de' suèeès 
qu'après la mort de leur auteur l La loi a voulu que I'aùteurpr-ofitâtde Ieur 
succès même après avoir fermé les yeux et qu'il pût espérer encore en mou­ 
rant que leur valeur servirait à faire honneur aux engagements pris par lui 
-durant sa vie. » Çi) li est à peine utile de noter que les créanciers ne peuvent 

(1) Gastamhide, Traité théorique e~ p1:atiqu.e. des co:i~re-façous en tous genres, p. 174. 
(i) Pouillet, page 2t!S. 



( 44 ) 

prétendre aux profils résultant des droits du collaborateur prédécédé qut! 
jusqu'à concurrence du montant de leur créance el que l'excédent revient 
aux collaborateurs survivants. · 

Alais un membre de lu section centrale a contesté qu'il fallût prêvoir et 
rèMll'r l'hypothèse de l'article 6 Si l'auteur, a-t-il dit, n'a po3 d'héritiers directs 
ni indirects, légitimes ni illégitimes, il a tout au moins la faculté de disposer 
de SN, droits pnr lcslamenl. S'il ne le fait pns, si le cas prévu par l'article se 
présente. c'est ,1ue l'auteur l'aura bien voulu et dès lors iJ n'y li pas de raison 
pour créer un droit exceptionnel en prévision d'une hypothèse qui est à peine 
imaginable. 

Lu majorité de la section centrale s'est ralliée à celle considération el pro­ 
pose de- régler comme suit les droits des collaborateurs : 

AllT. 5. 

L411r11•1&• l'œun,e r"■1&U■11.1 dll crawall de ••11•le•n eollabora«r•r• eai c,ana,.■~e de •• rlte. 
,11,.&laelE'■ fllll pe1uea1 êlre 11ê-parfe,., ehaeua de• eoUallllol'ate•r• a ta Joub•aaaee- da dreH ••••~ 
leur IIUl' le■ parile■ pu.bllf'e■ so•• .c»a nom. 
t.'dul qui • ••rt•if. l,a,un·e eoUeoUwe e:seree le dreU d'a111t1ur ••r l'e■-mble de l'o11wrace e •. 

1111r le■ .-r&iea ,.rae• -a• 1110m d'a11.te•r. 

A111. 6. 

Ml ••œavre- commune e.a hadhbtb•e, elle e•n•Ut11e •our ~••••• lie• eellallol'aUut'■ •'objet 
.t'11• drolt •••••••.•• _ 

Aa:t, 7. 

••••.•••••• , ••r ■11lte de callaabol'■&lou eamm•nf!', de ■aece■•l •• • aa d'autre■ ea•11e•, ua droU 
4·a11te1n e11t dan■ l'ladhlaloo~ aue11a de■ eonamual•tr■ ae pe•I falrt- al aatartH,r la repr•­ 
dueuoa. de l'œiavre •••• le eo1uocaCemeal de• auttt■, 

a-.a ••• de df'11■ceor.,, ■1 l'œuwre • diE-Jà ëte •• ,,blltt1 le• lrlbaaa11Jr. poul'l'elllt ••l& ri•ler 
lc11 eooadhl••• de■ p•blleallon11 ao,nellr■, ■eU ol'do•aer la UellaUo• d• •roU. 

!Ill ••e,ure rd laNlle, la pablleatlen a'e• poarra lire •r•oaare, mal• celai ca•• •''T •• •• - 
•era •era lrDll • ladrwal&~ eawer• celul qui la rirlamera •'li ae Ja■Uae ••e •• ••pul­ 
&1•• eat i:011dl'e ,.,.,. ua 11,eur lr•Uin1e comm•• • ao11• lu laaére-..é9. 

ÂaT. 8. 

Te11& 1U11hdrto d'aan droU lndlwb, ••a111eaar _...., •• •r■abre eea:s. ••• y •• rCer•teat attelai 

el redamel' de• de11u11atie• el halél'ft.a pear •• pari. 

iBT. 9. 

L• èroU •- ayaaoc• ea••• tle ••111 cellalteralelU' •rê•Métlé ■e l'f'•l•-.e •• •••• •e la 411.tM 
e111q11aaleaalre •••• ••••••••• •ue le •nu Ille• •1•••• eau-•• lleraler ••rl'l •. -1. 

AaTICH NOUTUtJ. 

La question de savoir si la cession d'un objet d'art, de littérature ou de 
musique entraine le droit d'apporter des modifications à l'œuvre de I'éerivain, 
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du musicien 011 de l'artiste a fait, dans la théorie de la propriété artistique 
et littéraire, l'objet do longues controverses et de nombreux procès. Le 
projet de loi qui nous est soumis n'en dit rien. Nous croyons qu'il y a là une 
lacune à combler. 

Dans la théorie du droit intellectuel d'auteur la question ne saurait être 
douteuse. Le droit d'auteur, avons-nous dit plus haut, comprend avant tout, 
pour I'écrlvain ou pout· l'm·li.::le, le droit d'exiger de tous le respect de su 
personnalité, Il comprend donc nécessairement le droit d'empêcher toute 
modification, toute addition, toute suppression qui, eu dénaturant sa concep­ 
tion ou la forme matérielle li u'il a cru devoir donner à celle-ci, lui ferait porter 
la responsabilité d'une œuvre qui ne serait plus la sienne; et ce droit s'appllque 
indistinctement aux. oeuvres littéraires, aux œuvres musicales et aux œuvres 
de l'art du dessin 

Ce principe, qui découle immédiatement de la nature du droit d'auteur, est 
absolu. li ne comporte aucune distinction à faire sur l'importance des modi­ 
fications apportées à I'œuvre, ni même sur la question de savoir si ces modifi­ 
cations ont pu, ou non, porter préjudice à l'auteur. Toute modification, toute 
correction, si peu importante qu'elle soit, porte atteinte au droit de l'auteur 
dès que celui-ci ne l'a pas autorisée. u Son droit est absolu, dit M. Pouillet, 
comme sa responsabilité devant le publie. ~ (') Que dirait certaine école de 
peinture si l'on s'avisait de toucher à ses tons gris ou noirs pour tâcher de les 
éclaircir, à ses lignes volontairement indécises pour les préciser? Elle crierait 
à la profanation et ses adeptes se croiraient déshonorés. De même eu 
musique si dans une orchestration on transportait d'un instrument à un 
autre telle phrase, telle réplique musicale, le compositeur n'aurait-il pus le 
droit de prétendre qu'on lui a supprimé un de ses meilleurs effets? De même 
en littérature, un passag~~ un mot qu'on voudrait voir disparaître ne peuvent­ 
ils être précisément ceux auxquels l'écrivain lient le plus? li faut donc 
respecter la personnalité de l'auleur dans les moindres détails, jusque 
dans ses écarts mêmes. Et il importe peu que la violation de son droit 
lui cause un préjudice plus ou moins grand. ou même ne lui en cause 
d'aucune espèce. Il appartient aux tribunaux, <fans tous les cas, d'ordonner 
le rétablissement des choses dans leur état primitif, si c'est possible, ce qui 
est notamment presque toujours le cas pour les œuvres musicales, et ce sous 
peine d'une amende pour chaque jour de retard ou chaque contraven­ 
tion. Le juge examinera ensuite s'il y a lieu d'allouer des dommages-intérêts 
pour le tort moral causé à l'auteur clans ses sentiments personnels on dans 
sa renommée. Il y a là cieux questions dislinetes : c'est ce que la jurisprudence 
a reconnu par des applications nombreuses. IU. Henouard a dit dans le même 
sens : « Si les corrections, ne portant que sur quelques détails, ne pouvaient 
évidemment dénaturer la pensée de l'auteur, ni causer la plus légère atteinte 
à sa renommée, le défaut de préjudice suffirait, sans doute, pour faire écarter 
une condamnation à des dommages-intérêts; mais les tribunaux n'en devraient 

(') Pouillet, p. 276. 



["e {9Ll ( fft ) 

pus moins consacrer son droit à s'opposer même à des rectificntions faites 
malw·é lui. >> (') 

Toutefois, il est clair que le principe doit céder devant toute convention 
contraire. L'auteur est film, de renoncer· à ses prérogatives, il peul accorder 
h· droit de publier son œuvre U\'CC telles modifications qui seront jugées con­ 
venahles. li est dos cas même où celle latitude sera la règle : pur exemple 
lorsqu'il s'agit d'œuvres destinées i1 prendre place dans un recueil encyclopé­ 
dique cl abandonnées, par celle seule raison, aux corrections du directeur 
du recueil, afin <le maintenir l'unité et l'harmonie de l'ensemble. 

Lu section centrale pr·opose <lune dans un article nouveau le texte suivant : 

La ce11alon, •oll tlu droU d'u.utt'tu· 110U de l'objc& qu! 0111&él'II\IIJ1e uuc œur,·e de UUëracu •.. e, 

tic uuuilque ou de11 a1·ts du des.111u1 11c donne 1to11 le dl•oU de lllOdlOelé l'œuvl.'e 11ao• lo cou11e11Ce­ 

w..-11t de l'nuteur ou de 11e11 11y1t11t11 cau•c, 11n11f eonvt'ullun co11h·ah•,c,. 

ARTICLE NOUVEAU 

Le droit d'auteur sur une œuvre artistique ou littéraire peul-il être, comme 
les autres biens, saisi el vendu à la requête des créanciers P 

C'est là une question assurément grave sur laquelle les auteurs du projet 
ont omis de se pt·ononcer. La section centrale estime qu'il importe de réparer 
cette omission. 

Toute production de l'esprit lorsque l'auteur lui a imprimé une forme maté­ 
rielle el appréciable, soit en la consignant pur écrit, soit en la manifestant 
par un des procédés de l'art du dessin, constitue une valeur mobilière réali­ 
sable en argent et tombe par conséquent dans le patrimoine, gage commun 
des créanciers <le l'auteur. La jurisprudence a fait des applications nom­ 
breuses de ce principe. La question toutefois n'en a pas moins divisé la 
doctrine. 

Certains jurisconsultes nient que le droit d'auteur soit jamais saisissable, à 
moins qu'il n'ait été cédé à un libraire ou à un spéculateur. D'après eux, tant 
que le droit d'auteur demeure entre les mains de I'écrivain, ce droit est si 
étroitement lié à sa personne qu'il ne saurait être exercé par ses créanciers, 
même lorsqu'il s'agit d'une œuvrc déjà réalisée sous une forme matérielle. 
li n'appartient pas aux créanciers, dit-on clans ce système, de contraindre 
l'auteur à voir rééditer un umTagc qu'il renie ou qui l'exposerait même à 
un délit, dont il serait responsable, si l'ouvra~e contenait quelque attaque 
aux lois (t). 

Dans un second système le droit d'auteur n'est saisissable qu'après la mort 
de l'auteur, jamais de son vivant, parce <1uc, dit-on, clu vivant de l'auteur 
<1 l'élément moral l'emporte de beaucoup sur la valeur matérielle 1> ('). 

(1) Renouard, p. 332. 
(\1) V .. \Iol'illot, De '" persQ1malité du clroit de copie. 
(3) V. Bertauld, t. 1", p. 205. 
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Chacune de ces théories nous paraît de tous points insoutenable. " Com­ 
ment! s'écrie 11. P( iuillet, à propos de la première>, I'ouvrage c-st écrit; il est 
terminé, il va purailre ; les exemplaires si l'on veut sont même imprimés! Et 
voilà que tout à coup l'auteur se ravise. Songeant à ses créanciers qui le 
guettent, il suspend sa publication; il revendique la personnalité de son droit; 
il veut demeurer maitre absolu de publier ou de ne pas publier su pensée. 
Quelle est fa raison do cc changement? C'est qu'il veut soustraire ô. ses créan­ 
ciers vigilants les som mes que celle publication vu produire et qui seraient 
un à compte sur ce qu'il leur doit. Il est dillicilo de s'attendrir sur le sort 
d'un auteur aussi peu délicat, aussi peu scrupuleux: los grands mols d'œuvn­ 
de jeunesse dont on se repent, d'ouvrages délictueux dont on craint la respon­ 
sabilité semblent assez mal en situation. Au surplus, eu adrnettunt la réalité 
de celte excuse, les tribunaux no seront-ils pas là pom· protéger I'auleur 
contre la violence qui lui serait faite? A notre avis, l'auteur ne peut rester 
seul juge dans une question où il serait à la fois juge et partie. Ce que nous 
disons de l'ouvrage prêt à êlre publié s'applique avec plus de force encore 
à l'œuvre déjà publiée. Pourquoi soustraire aux créanciers ce qui est peut­ 
être leur seul gage? La réédiliou , dit-on, est inopportune, elle est dange­ 
reuse pour l'an leur. Eh bien, le tribunal décidera. ~fais admettre en thèse 
que la propriété littéraire peut être soustraite à l'action des créanciers de 
l'auteur, c'est, en vérité, rendre ta fraude trop aisée el créer pour les ouvrages 
littéraires un privilège que rien ne justifie» ('). 

Le second système ,w nous paralt pas plus acceptable. Ajourner le droit 
_des créanciers jusqu'après la mort de l'auteur, ce serait le plus souvent 
'supprhuer ce droit, en fait. 8i u l'élément moral » d'ailleurs doit primer le 
droit des créanciers, nous avouons ne pas comprendre la distinction établie 
par ce système. Le droit d'auteur change-l-il de nature en passant des mains 
de l'auteur à ceux de ses héritiers P cc L'élément moral >> disparaît-il avec la 
vie de l'auteur? Les raisons d'honneur et de renommée alléguées par celui-ci 
pour s'opposer à la reproductiun d'une œuvre qu'il ne juge plus digue de 
son laient ne peuvent-elles pas être invoquées après sa mort par ses héritiers]' 
Ceux-ci ne sont-ils pas les gardiens de sa réputation? ~'ont-ils pas pour 
devoir- d'empêcher toute publication de nature à porter atteinte à la grandeur 
de sa mémoire P Au surplus, si le droit d'auteur comprend m1 élément moral, 
il comprend aussi un élément pécuniaire et c'est le seul qui intéresse les 
créanciers. Le second système nous parait avoir tous les défauts du pre­ 
mier. li en a la logique en moins. 

Nous croyons, quant ù nous, que les profits inhérents à l'exploitation du 
droit d'auteur ne sauraient, pas plus que tous autres biens, échapper à l'ac­ 
tion des créanciers. 1\1. Flourens le dit fort bien : u Le monopole <le la repro­ 
duction est une valeur commerciale, un bien qui compte dans le patrimoine 
du débiteur e ]"). Toutefois, il nous paraît évident qu'on ne saurait reconnaître 
aux créanciers le droit de mettre la main sur les manuscrits de l'auteur el 

(1) Pouillet,, p. t 62. 
('} Flourens, Essai sur la loi du 16 juil/qt 1866 relative all!I: droits d'auteur, p. 1 i8. 
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de profaner ce que M. Henouard appelle si justement <c la conversaticn de 
l'auteur avec lui-même, le sanctuaire de sa conscience ,1. Cc n'est que lorsque 
I'auleui-, par des mesures extérieures non équivoques, a manifesté qu'il tenait 
son œuvro pom· achevée et digne d'être exploitée pécuniairement: qu'on 
peut la considérer comme définitivement entrée dans le patrimoine que la 
loi considère comme le gage commun des créanciers. 
Tel sera, par exemple, la remise du manuscrit à l'éditeur soit pour le lui 

proposer, soit pour le publier, ou bien encore la remise de l'œuvre théâtrale, 
dans le même but, au directeur d'un théâtre. Suivant l'expression de 
~I. Dupin. u lu loi saisit le moment où l'écrivain se fait marchand; alors le 
prestige de l'art s'évanouit pour faire place au droit. civil ». 

Mais s'il est facile de saisir le moment où I'écrivain, le compositeur se font 
marchands, il l'est peut-être moins lorsqu'il s'agit du dessinateur, du peintre, 
du statuaire. li est évident qu'on ne saurait, sans une souveraine injustice, 
reconnaître aux créanciers le droit de faire saisir un tableau, une statue 
inachevés; car l'exploitation commerciale d'une œuvre dans de pareilles 
ooudi'jous serait de nature à porter une atteinte sérieuse à la réputation et à 
la dignité de l'artiste. Celui-ci ne se fait marchand, pour nous servir de 
l'expression de M. Dupin, <1ue lorsque sou œuvre est terminée, lorsqu'il la 
juge parvenue à tout le degré de perfection qu'il pourrait lui donner. Ce 
n'est donc qu'à ce moment que la loi peut en autoriser la saisie et la vente au 
profit des créanciers Ce moment est clairement manifesté dès que l'artiste 
expose son œuvre soit dans l'atelier, soit dans un magasin, soit dans un 
lieu publie. C'est là, au surplus, une question de fait dont l'appréciation, 
<."n cas de contestation.devra être nécessairement abandonnée aux tribunaux. 
Laisser tes artistes juges souverains en pareille matière, ce serait donner lieu 
aux plus grands abus. puisqu'il suffirait d'une simple déclaration. pour 
paralyser l'exercice des droits les plus légitimes de leurs créanciers. D'après 
les exerupk-s (1ue nous avons cités ci-dessus, l'artiste qui ferait une déclaration 
semblable ferait en réalité une véi-itable rétractation qu'on devrait tenir pour 
tardive Il importe d'ailleurs de remarquer, pour écarter tout doute,que dans 
ce qui précède nous n'avons pc1s envisagé seulement l'objet d'art ou l'ouvrage 
rie littéral ure ou do musique qui sont évidemment soumis au droit commun, 
mais bien I'œuvre d'art, de littérature ou de musique, c'est-à-dire (a concep­ 
tion iuteileetuelle avec tous les droits qui y sont attachés lels que nous les 
avons définis à l'art. { ar-. 

En conséquence, la section centrale a l'honneur de proposer au vote de la 
Chambre l'adoption cf u texte suivant : 

1,.,.,. œaYrc11 de ll&lêra&u.-e, de masl.11e ou de• ar •• du deula et le• •~e•• •• •••r••et1 
qui con,i$Huen& lr11•· n1anlfc11taUon macêrlclle ton& parue da P••rlmelae lie ••••&c,,u~ ••P 
coann,u11 de se• eréaneler• .. 

l'ff•nmol••, 11■ ne pcuYc1,i élire 11al■l11 ••• lor11•ue dea fait• •••• ., ••••••••• ~ •~••••...,•• 

••e l'a•tear le• Uc.-al p••r aohcy;,,. 
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SECTION 1I. - DU UROIT D'AUTEUR SUR LES OEUVRES LI'ITÉRAIRES. 

ART, 5. 

et L'auteur d'im ouvrage de littérat1tre et ses représentants auront pendant 
dix ans, à pœrtfr de la première pt~blication, le dt·oit exclusif d'en [aire 
paraitre des trtuiuction«, 

>) A l'expiration de ce délai toute persomie peut, en con/èn·mité des articles 1 
et 2, publle» des traductions de l'œuvre criqinale.» 

Nous avons fait connaître sous l'article i or les misons qui ont déterminé fa 
section centrale à 1·epousse1· la disposition de l'article 5. Le droit d'auteur 
comprend nécessairement, et avec la même durée, le droit exclusif de traduc­ 
tion. Faut-il que la loi le dise dans un article spécial? Nous croyons que 
l'amendement de l'article i er est suffisamment clair et formel à cet égard, et 
qu'un article spécial consacrant à nouveau le droit exclusif de traduction 
pendant aO ans ne pourrait constituer qu'une répétition inutile. 

ART. 8. 

<< Les leçons, les sermons et les discours 1ie peuvent être publiés sans le con­ 
sentement des auteurs ou de leur» représenunue. 

n Il en est de même des plaùloye1·s et des discours prononcés devant les tri­ 
bunaux oie dans les assetnblées poUtiqiees ott administratives, qitand la publi­ 
cation a lieu en corps d'ouvrage. » 

La disposition de l'article 8 n'est pas de nature à soulever des controverses 
sérieuses. Personne ne soutiendra, croyons-nous, que l'auteur d'une leçon, 
d'un sermon ou d'un discours en livrant, par la parole, sa conception intel­ 
lecluelle au public, abandonne par là même au premier venu le droit d'en 
faire, à son préjudice moral et matériel, un objet de spéculation. 

!\lais la forme de l'article a paru plus sujette à critique. 
La section centrale croit qu'il serait à la fois pins méthodique et plus clair 

de définir ce qu'il faut entendre par œuvre littéraire, et de signaler ensuite 
les restrictions consacrées par la loi. 
La protection légale s'étend à toute œuvre littéraire quel qu'en soit l'objet : 

qu'elle ait trait à la religion. à la philosophie, aux sciences, à I'histoire, aux 
arts ou au commerce. Hais que faut-il entendre par œuvres littéraires? N'y 
a-t-il d'œuvres littéraires c1ue les œuvres éeriiee? On ne saurait le soutenir. 
La parole est un moyen d'exprimer et de fixer la pensée tout aussi bien que 
l'écriture. Ce que la loi protège, c'est la pensée elle-même ou tout an moins 
la forme sous laquelle elle est rendue. 

Qu'importe que la composition due au talent de l'auteur soit écrite ou orale 
13 
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elle existe, elle est son ouvrage; elle est dune poul' lui l'objet d'un droit 
exclusif et seul il est appelé à en recueillir les bénéfices. Le projet consacre 
ce principe en portant que u les leçons, les sermons et les discours ne peu­ 
vent être publiés sans le consentement des auteurs ou de leurs représen­ 
tants u. 

La section centrale chargée d'examiner- le projet de i8f>9 avait admis une 
restriction il cette règle. Elle avait cru nécessaire de ne pns étendre aux jour­ 
naux quotidiens la défense de publier un discours quelconque sans le con­ 
seutement de l'auteur. (l Cet amendement, <lisait le rapporteur, a paru iudis­ 
pensable dans un pays où la presse est libre, où l'on ne peut songer à porter 
atteinte au droit <l'examen de l'opinion publique par des moyens indirects 
empruntés à un ordre d'idées d'une nature toute spéciale » ('). 

Il nous est impossible de partager cette appréciation. Personne ne songe, 
assurément, à méconnaître les prérogutives de la presse et les droits de 
la critique. t\lais faut-il, pom· assurer l'exercice de ces pré1·ogatives, aUe1· 
jusqu'à permettre au premier venu de dépouiller l'auteur de son droit et de 
publier, malgré lui ou sans son consentement, une œuvre qu'il avait destinée 
peut-être à un public spécial et restreint? Cela n'est pas admissible. L'auteur 
a le droit d'exiger de tous le respect <le sa personnalité. Il a le droit d'em­ 
pêeher tout au moins qu'on ne publie son discours sous les apparences 
d'une reproduction textuelle; car il est absolument maître de s'opposer à 
ce que sa peusée , recueillie au vol, par un ignorant, ne soit mal rendue, 
dénaturée ou trahie. Il est d'ailleurs parfaitement inutile de reproduire inté­ 
gralement un discours pour garantir le libre examen de l'opinion publique. 
Pour apprécier et critiquer un discours, il n'est pas plus nécessaire de 
le publier en entier que, pour apprécier- et critiquer un livre, il n'est néces­ 
saire d'en reproduire le texte. Dès I'instant où les opinions d'autrui sont 
rappelées en sitbstance, les droits <le la critique seront pleinement sauvegar­ 
dés. Les limites ordinaires du compte rendu suffiront toujours à cet effet, 
d'autant plus qu'un simple compte rendu n'exclut nullement la faculté de 
faire des citations. Tel est le principe expressément consacré par l'article t$73 
du Code civil portugais, qui porte que << les leçons données publiquement 
par des maîtres el professeurs el les sermons ne peuvent être reproduits que 
par les auteurs, si ce n'est sous forme d'extraits, jamais intégralement, sauf 
avec leur autorisation )). 
Pas plus, donc, que le projet actuel, nous ne pourrions, avec la section cen­ 

traie <le 1839, reconnaître à la presse quotidienne le droit de reproduire inté­ 
gralement un discours sans le consentement de son auteur. 
Toutefois il est certaines catégories d'orateurs dont les droits ont besoin 

d'être réglés d'une manière spéciale. Tels sont les avocats, les organes du 
ministère public, les membres des assemblées politiques ou administra­ 
tives. 

Nul doute que les journaux, en rendant compte d'un procès, ne puissent 
reproduire, même intégralement, les plaidoiries des avocats et les réquisitoires 

(1) Rapport fait au nom de la section centrale par L. Hyrnnns, p. 5!S. 
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du ministère public, 1 ..• c principe de fa publicité des audiences leur en donne 
formellement le droit. Ce droit procède de la force même des choses; il dérive 
d'une nécessité publique, Il constitue sans doute uno restriction nu principe 
du <li-oit exclusif de l'auteur ; mais celte restriction est imposée par une néces­ 
sité sociale. li en résulte qu'elle est limitée à cette nécessité que, les débats 
terminés, l'avocat et Il} ministère public retrouvent le complet exercice de 
leurs droits d'uulcur. lis pourront donc publier séparément leurs plaidoyers 
c>t leurs réquisitoires et empêcher qui que cc soit de tirer, ii leur pl'l;judicc, 
profit de leur œuvre. 
Quant aux membres des assemblées politiques et admiuistrativos, le droit 

de publier leurs discours n'a jamais été contesté et ne saurait l'être. Les dis­ 
cours prononcés dans les assemblées se confondent avec les actes et les faits 
qui les oul provoqués. Ifs constituent eux-mêmes de véritables actes publics; 
ils appartiennent au public; ils entrent dans le domaine de l'histoire. L'ora­ 
teur <(UÎ les pronou~c suit, avant do monter ù la tribune, qu'ils doivent être 
livrés à une publicité sans limites et ce serait en vérité paralyser la liberté des 
historiens, prcsqno étouffer leur voix, 11ue de les obliger, pou1· reproduire IP.s 
paroles d'un homme politique, de lui en demander d\thord I'autoi-isation. 
Combien, s'empressant de renier des convictions éteintes. opposeraient à la 
publication de leurs discours d'autrefois un veto absolu ! 

<• ~lais cette publicité, dit 1\1. Pouillet, n'est pas du tout la conséquence 
d'une appropr-iation au profit du domaine public. Ce n'est pas au domaine 
public que le discours prononcé à la tribune est livré. Il n'y a pas abandon 
de propriété de la part de l'auteur, pas plus qu'il n'y a refus par la loi de 
reconnaître celte propriété. A.u contrnire, ln propriété subsiste; mais son 
exercice est un moment suspendu par la force même des choses, dans un 
intérêt général et public. Lorsque cet intérêt génél-al a cessé, lorsqu'il ne 
s'agit plus de po1·tcl' à la connaissance de tous l'opinion qui vient d'être 
émise à la tribune, lorsque I'intérê] privé se trouve seul en jeu, la règle 
reprend son empire ~t l'auteur redevient libre d'exercer son droit n (1). 

Les conséquences de cette théorie out paru exagérées à la majorité tic la 
section centrale. Elle estime <1ue le droit d'auteur est suffisamment sauve­ 
zardé si l'on nceorde à I'evccat , a11 magistrat, à l'homme politique le droit ~ 
exclusif tic reproduire ses plaidoyers, ses réquisitoires, ses discours, en recueil 
d'auteur. Elle propose donc l'adoption ac lu rédaction suivante : 

Le droU d'autc11r 11'c.p1.1Uqae nom ,u~ule,nent 11111. eerlb de Cout genre, mal~ aa& tcyons, 
■erruoa", eontrrence •• , ah1eour11 ou toute antre 111aalle11Cattoa orale, de la pen,.ee. 
Touterolo le11 dl■couM< pronona.-~ d11n,. les u11,iemhléefl dêHbér11utea, dew,,n& 1011 &.-lhunaus, 

oa dnn11 les réunion• polUlqta\'ll p1•1■Yent •Hrc publié,., m11lli l'1111&011a• 11 IU'<&I le droll de lea 

reprod_alre réu.nl• en .-ee11ell d'auh,iar. 

(1) Pouillet, p. !S!S; V. lldic et Chauveau, t. Vl, p. /S~; Gustumhidc, n•• 26 el suivant; 
Étienne Blanc, p. 42. 
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ART. 9. 

<t Il est permis de reproduire dans les [ournav» 011 recueils périodiques 
les articles et extraits pt,bliés dan« mi autre jou,1·nal ou 'recueil pourvu q tte la 
source soit indiquée. 

\) Cette disposition n'est pas applicable aux ertiele« ou extraits portant la 
mention que la reprodt1ction en est interdite, sans ptéfudice de l'application 
de l'article f 1. » 

Le journalisme à son origine était réduit, à peu de chose près, au rôle 
secondaire de nouvelliste; il n'avait donc rien de bien précieux à revendi­ 
quer. C'est ce qui explique, sans doute, qu'il n'ait pas trouvé dans la législa­ 
tion de plusieurs pays la place distincte qui est due à sa nature spéciale. 
Quoi qu'il en soit, ignoré ou néglige\ le journalisme a fail longtemps bon 
marché de ses productions. lllois il est venu un moment où il a rendu 
les arts, les sciences et les lettres tributaires de son domaine; alors il a 
revendiqué ses droits et on s'est demandé si les articles publiés dans les 
journaux constituaient l'objet d'un droit exclusif <l'auteur dans le sens absolu 
du mot (1). 

En principe, la question ne saurait faire doute. Il est certain que le droit 
d'auteur s'applique aux articles de journaux comme il s'applique à. toute 
autre production littéraire. Toutefois, comme le dit i\l. Renouard 1 c< cette 
question si simple pat· elle-même se complique en fait et dans l'usage. Une 
habitude d'emprunts réciproques entre les feuilles périodiques s'est établie 
par la force des choses et s'exerce avec une latitude qui dégénère souvent en 
abus » ('). Où commence l'abus? où finit l'usage d'une tolérance imposée par 
les exigences de la presse et sans laquelle aucun journal ne pourrait exister? 
C'est la question c1ue l'article 9 du projet a résolue, el sa solution est, 
croyons-nous, de nature à concilier tous les intérêts. 

Il y a dans tout journal des parties bien distinctes : les nouoelle«, les arti­ 
cles de rédaction politique et littéraire et les correspondances spéciales. cc Les 
nouvelles, dit l'1. Étienne Blanc, politiques ou autres, même quand le jour­ 
naliste les a obtenues à ses frais par une correspondance privée, sont des 
faits du domaine public )> (5). :M. Hymans a repoussé fort justement cette 
opinion dans son rapport de la section centrale de {8;.>9. 1< Il est évident. que 
certaines nouvelles, comme les dépêches télégraphiques, renseignements 
commerciaux, financiers ou autres, entraînent le journal à des dépenses con­ 
sidérables, plus élevées souvent que la rédaction d'un article littéraire. On ne 
peut admettre que cette partie coûteuse de la rédaction appartienne à tout 
le monde; mais nous reconnaissons volontiers qu'un autre journal puisse 

(1) Voir Étienne Blanc, p. 74. 
('} Renouard, t. Il, p. H4. 
(0) Étienne Blanc, p. 7!j. 
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reproduire ces nouvelles à la condition d'en citer la source, parce que <lès 
lors le préjudice cessera d'exister. Le succès d'un journal dépend, en effet, 
de la rapidité de ses informations, et celui qui se borne à reproduire, subis­ 
sant forcément un retard, n'est pas en réalité un concurrent sérieux. Il rend 
un service à celui qu'il dépouille en faisant connaître la source à laquelle il 
a puisé et nous <loulous qu'aucun journal se plaigne d'emprunts effectués 
dans de pareilles conditions » (1). 

Mais en est-il de même des articles de critique, des variétés littéraires, 
scientifiques, artistiques ou commerciales, el même des articles politiques 
qui sortent du cadre habituel des polémiques quotidiennes? On ne saurait le 
prétendre. Les auteurs du projet de loi ont cru que le meilleur moyen de 
concilier toutes les exigences de la p1·esse et du droit consistait à reprendre la 
disposition de l'article 7 de la convention littéraire franco-belge <lu 1er mai 
!86!, reproduite à l'article S de la convention du 51octoh1·0188f, aux. termes 
de laquelle les articles de journaux peuvent être empruntés à la condition 
<l'en indiquer fa source, à moins toutefois que la. reproduction n'en ait été 
expressément réservée pa,· l'auteur. Il nous parait cependant pratiquement 
utile d'exiger que la mention de non reproduction soit mise spécialement sous 
chaque article réservé afin d'éviter une mention générale en tète de chaque 
numéro qui deviendrait de style. Pour les raisons indiquées plus loin, la 
section eeutrale supprime le dernier membre de phrase : cc sans p,·éjitdice 
de l'application de l'artlcl« 11 )) . 

L'article 9 serait donc rédigé comme suit ; 

'l'ou& Jourutal pe•d reproduire 1111 arClele publlc tian• un autre Jo11ru11.I a lia eo11dUlon d'en 

lndlqucr la sourc<:>, à ,uolnl!I que cet ,\rllele tui 110,rte 111 mention apêcl11lo que la 1•cprodueUon 

eu cd lutcrdlte. 

ART. iO. 

« Les actes officiels de l'auto1·ité tombent dans le domaine public. Toutes 
autres publications [aites pœr C Êtat, les administrations publiques ou les 
corps savants légalement constitués sont soumises aux disposition« de la 
présente loi, sauf' les droits que se seraient réservés les auteurs. » 

1< Les actes officiels de l'autorité tombent dans le domaine public. ,. Est-ce 
bien là la pensée des auteurs du projet? N'ont-il pas voulu dire plutôt - ce 
qui n'est pas la même chose - que les actes officiels ne peuvent donner lieu 
au droit d'auteur? Quoi qu'il en soit, plusieurs membres de la section centrale 
ne sauraient admettre la rédaction beaucoup trop gcDérale du projet. Le 
domaine public, c'est le droit. pour tout le monde de publier el de rep1·0- 
duire les actes officiels y compris les décisions de justice. Or il nous paraît 
inadmissible que fa loi proclame pour tous le droit de publier les décisions 

(1) L. Hymaos, rapport fait nu nom de IA section centrale, p. 59. 
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judiciaires, môme celles qui sont de nature à porter à l'honneur et à la 
considération les atteintes les plus g1·uvos. Cette question, il est vrai, est 
étrangère à la matière qui nous occupe; elle appartient au domaine de fa 
procédure pénale et civile. Nous croyons cependant qu'il est utile do signa­ 
ler ici un abus qui ne tend que trop à se géné1·alise1·. La presse n'a pns 
le droit de publier les coudumuations péuules en faisant connaître ceux 
qui en sont frappés. Pareille publication constitue une oggrnvation indénia­ 
hfc et très injuste de lu répression prévue par la loi. Depuis quelque temps 
les abus les plus graves se sont produits à ce sujet et il est à souhaiter que 
sans retard la législatiou s'en occupe pour empêcher qu'un tel état <le choses 
se perpétue. Il est à remarquer d'ailleurs que la jurisprudence s'en est d~jà 
préoccupée el qu'elle a une tendance à réprimer cet abus eu accueillant 
l'exercice de l'action llquilienne. 
Quant au droit exclusif de l'lttul, des administrations publiques et des 

corps savants sur los œuvres t(UÏ leur uppuetieunent il a été formellement 
consacré par· la plupart des législations étrangères. Ce droit cependant n 
rencontré dès adversaires. Les auteurs du projet de f81H>, notamment, 
l'avaient formellement repoussé en décidant que: 1< tout ouvrage acquis pnr 
l'État tombe dans le domaine public immédiatement après sa publication, 
sauf les droitsque l'au teur se serait réservés par une convention particulière ». 
Cette doctrine était empruntée à ~l. de Beaumont qui, dans la discussion du 
projet de !84{, en France, l'avait défendue une ém~rgit~. L'État, disait-il, 
doit être le bienfaiteur des lettres, le propagateur des Iumières : i~ ne peut 
être un spéculateur. Voilà pourquoi toute publication faite par J'Etat et à 
ses frais doit, par sa nature même, tomber dans le domaine public. L'État 
c'est tout le inonde. On ne conçoit pas un ch-oit exclusif <tui appartient à 
tout le monde, L'ouvrage publié par l'État doit être donné au peuple, car il 
n'est publié qu'avec les subsides de la nation ('). 

Plusieurs membres de Ia section centrale se sont. refusé à accepter ce 
raisonnement. Ils reconnaissent volontiers qu'entre les mains de l'État ou 
<les a<lministFalions publiques, le droit d'au leur n'a pas toujours ce caraclère 
de personnalité <1 ui lui est propre lorsqu'il appartient à l'auteur même de la 
conception intellectuelle. Nous l'avons déjà dit, le droit <l'auteur procède de 
la création de l'œuvre cl lorsqu'il est reconnu à des personnes élrangères à 
cette création il ne peut leur appartenir qu'en qualité de cessionnaire ou 
<l'ayant cause à un titre quelconque. L'État qui publie un manuscrit apparte­ 
nant à ses collections se trouve parfois éloigné de l'auteur par une série de 
successions ou d'aliénations fort nombreuses; mais clans l'État, propriétai re 
de ['œuvre, ce n'en est pas moins _le droit de l'auteur que la loi protège. 

Le plus souvent cependant, l'Etat et les administrations publiques parti­ 
cipent directement à la création de l'œuvre. lis y collaborent en traçant le 
plan général de l'ouvrage, en organisant le développement de la pensée fon­ 
damentale qui sert de lien à toutes les parties de l'œu~re, en facilitant les 

(') V. 1'[0llit1wr du U mars t 841, discours de ~l. Gustave de Beaumont. 
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recherches des fonctionnaires, en mettant à leur disposition les documents 
ofliciels, et dans ce cas ils sont de véritables auteurs dans le sens juridique 
du mot. LeUI' droit ne diffère guère de celui qui appartient au directeur- d'une 
œuvre entreprise avec le concours de collaborateurs. Il n'en diffère qu'en ce 
point que le dl'oit du directeur d'un recueil collectif est limité à l'œuvre 
dans son unité et n'est pas exclusif, sauf convention contraire, de la faculté 
qui appartient il chaque collaborateur d'exercer s~s droits <l'auteur sui· sa 
part personnelle de travail; tandis que le droit de l'Etat ou d'une udministra­ 
lion publique s'étend non seulement à l'ouvrage pris dans son ensemble, 
mais encore à chaque partie dont il se compose s'il est formé de parties dis­ 
tinctes; car toute œuvre fuite par un fonctionnaire en exécution de ses fonc­ 
tions appartient à l'autorité dont le fonctionnaire émane. 

Le droit exclusif de rf~tat et des administrations publiques n donc paru 
indéniable à quelques membres de la section centrale. <t Que l'État soit pl'o­ 
priétaire, dit M. Renouard, des ouvrages commandés pai- lui, t·édigés à ses 
frais, sur des documents officiels ou à l'aide des ressources dont lui seul peut 
disposer, c'est c~ qui ne peut pas être douteux )) ('). 
Quant à l'argument tiré de l'obligation qui incombe à l'füat (le favoriser 

les lettres et de propaget· les lumières, il paraît directement contraire à 
ceux qui l'invoquent pour dénier tout droit exclusif à l'État. M. Villemain l'a 
fait observer en excellents termes : « Quand l"Êlat publie, dit-il, il est souvent 
possible que non seulement il fasse des avances, mais qu'en même temps il 
mette au jour quelque chose dont la propriété exclusive el spéciale fui appar­ 
tient. Eh bien, est-il juste qu'en principe cl. immédiatement il renonce à celte 
propriété de l'objet et aux droits d'éditeur, uniquement parce que c'est lui, 
Etat, qui fait cette publication? Je crois que cela n'est pas utile au progrès 
<les sciences, parce que cela diminuerait pour l'État l'intérêt à publier et les 
moyens <le le faire » S'il est vrai, ajoutait ~I. Vatout, <1ue l'État bienfaiteur 
des lettres n'est pas un spéculateur, ou ne peut admettre non plus qu'il ne 
cherche pas à rentrer dans ses déhoursés , car,« si on le met dans la situation 
fatale de ne créer c1ue des non-valeurs, il s'abstiendra e~ ne créera. pas )> ('). 
On peut ajouter qttc certaines œuvres publiées par l'Etat ont une imper­ 
lance telle qu'on ne pourrait sans un danger réel en abandonner la repro­ 
duction à la libre concurrence. JI en est ainsi notamment des cartes de la 
marine et des cartes publiées par l'état-major (5). 

Mais quelle sera la durée de ce droit? L'article {0 se borne à nous ren­ 
voyer aux « dispositions de la présente loi ». Qu'est-ce à dire? Les disposi­ 
tions de la présente loi portent que le droit <l'auteur est fixé à la vie de 
l'auteur et que la jouissance de ce droit est continuée à ses héritiers pe'1tdant 
cinqum,te ans après son décès. Comment appliquer ce principe à l'État, aux 
administrations publiques, aux corps savants? Il y a là, de la part des 
auteurs du projet, une inconséquence manifeste. Ils ont perdu de vue que 

( 1) Renouard, t. Il, p. 2:29. 
(1) iloniteiir 11niiiersel, ·1841, p. 819. 
(3) V. le discours de ~I. ~lalhieu au iJIMiiettr unioersel, 51 mars i84L 
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leur loi est faite en principe pour des hommes qui meurent, tandis que les 
personnes publiques, spécialement l'État, ne meurent pus. IJa législation 
française est muette à cet égard et le silence de ln loi a provoqué en celle 
matière les doctrines les plus diverses. D'après M. Nion, l'État n'a, conformé­ 
ment au principe de la loi, qu'un monopole temporaire. La loi. il est vrai, 
n'en fixe pas la limite; mais, en appliquant, par analogie, l'article 619 du 
Code civil à notre mali ère, la durée du droit de l'l~lat peut être fixée à trente 
ans ('). Le projet de loi français de 184i avait adopté la même limite. 
.M. Pataillc considère l'l~tat comme cessionnaire des véritables auteurs et 
lui refuse les droits d'un auteur direct et personnel. Celte distinction le 
mène naturellement à cette conclusion que la durée du droit de l'État est 
temporaire et rêglée par la vie de ceux dont l'État n'est que l'ayant 
cause ('). ~l. Pouillet, enfin, à la suite de M. Renouard, proclame que le 
droit de l'Etat est perpétuel, puisque nulle part la loi no le limite e). Nous 
nous bornons à signaler ces doctrines en déclarant qu'aucune d'elles ne nous 
parait acceptable. 

Le projet consacre d'une manière absolue le principe du droit temporaire 
et il n'est pas admissible que l'on puisse accorder à l'État, aux administra­ 
tions publiques et. aux. corps savants tics droits plus étendus que ceux qui 
sont reconnus aux particuliers. Ce n'est point parce que ces pel'sonnes juri­ 
diques sont douées d'une longévité spéciale qu'il faut que le droit intellec­ 
tuel, qui n'a rien de commun avec la nature de ces personnes civiles, 
soit soumis, quant à sa durée, à un régime qui serait le renversement d'un 
des principes essentiels de la loi. li y a même une raison pom· restreindre les 
droits de l'État au minimum de la durée des droits reconnus aux. particu­ 
liers : c'est qu'ils n'ont pas une origine aussi rigoureusement légitime que 
celle de ces derniers. 

Les partisans du droit exclusif d'auteur reconnu ù l'État, aux adminis­ 
trations publiques et aux corps savants légalement constitués ont cru faire 
une application rationnelle des principes de la présente loi en limitant ce droit 
à nO ans. Ce laps, en effet, représente la durée minima du droit d'auteur 
garanti par le projet; car la vie de l'auteur peut s'éteindre le lendemain ou 
peu de jours après la publication de son œuvre et la durée de son droit se 
bornera, dans ce cas, ù la jouissance cinquantenaire reconnue à ses héritiers. 
En conséquence un membre de la section centrale a proposé l'amendement 

suivant : 

et Les actes olliciels des autorités publiques en toute matière et à tous les 
degl'és ne donnent pas lieu au droit d'auteur. Chacun a le droit de les l'epro- 

(1) V. Nion, Droit cfoil tles auteurs, arlis~es et inventeurs, p. ·156. - Voilà assurément une des 
plus étonnantes conséquences du système erroné qui assimile le droit intellectuel au droit réel : 
cet article 61 !) est, en effet, spécial i\ l'usufruit dans ses applications aux droits patrimoniaux 
ordinaires. 

(2) P. Pataille, Annules de lei propriété industrielle, ortistique et littéraire, pp. 77-155. - 
Comment appliquerait-on un pareil principe à une œuvre comme la carte de l'état-major, par 
exemple, ù laquelle ont collaboré des centaines d'officiers! 

(3) V. Pouillet, p. U8. - Renouard, p. 22~. 
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duire. sauf 1..-~ exceplious prëvues pnr I" loi, nolannneut en ce qui concerne 
li·~ dér-ision-, j111licînir1•~ qui SPl't\Ît•nt de untun- il porter préjudice aux 
t·1toyens. 

« Toutes 1rnl1t•, puhlicalion-, fuite:. par l'Etat, les admiu istratiuns publiques 
el les co,·p, savants légall!nu'ul constitués donnent lieu au droit d'auteur 
pendant !SO ans à pnrtir tl11 ln première publication. » 

Cet amendement a elé fra1·lo par la majorité rlu la section. Elle pense que 
les publications failt•s IUI\. frais des caisvos publiques ne peuvent donner lieu 
au rl roil d'u11te111'. Quand l'l1tat1 a-t-on dit, ou 1111 autre corps constitué 
publie une œuvrv, il n'a qu'un oui, c'est de ln faire connaître, d'en répandre 
les îdéP~. Une seule raison dès lors justifierait I'evisrence du droit d'auteur 
pour ces ouvrn~es : l'nvunL.ige pécuniaire qui pourrait en résulter pour 
l'adminisl rat ion qui l'ait Ill publication. Celle ressource serait-elle jamais 
dans Il' budget autre chose qu'un infiniment petit absolument négligeal,le? 
On peul en douter; et s'i] en est ainsi pourquoi apporter· des restrictions à 
la reproduction d'œuv .-~s 1lo11l l'Élut proclame l'intérêt général par le fait 
rnèmc qu'il les puhlie P 

La majorité de lu secuon ceulrule pt·oposc doue la suppression put·e et 
simple <le l'article 10. 

AaT. if. 

,, A clwqlfe eclilion d'u1l ouvrage de littérature ou d'arl publië en Belgique 
par voie d'imp1·essio11 ou pll1' tout autre procMé analogue, l'aute1l'r ou l'édi­ 
teur, pour s'as.surer les droit« garantis par la présente loi, est tenu, a1, plus 
lard d<111s l'aimée ot't se fera la publication, d'en dtposer au fflinistè'l-e de 
l'l11tériem· 1tn exemplaire portant sur le titre, la première page ou à quelque 
autre place apparente, iles tlédtirntions conformes aux modèles aimexés à la 
présente loi et siynées l'une par lui et l'autre par l'imprimeur. 

1) Il e,a s~m d()nné 'l'écépissé. 
i> Pour les 011~•rnges comprenant pltniet11·s volumes ou publiés par livrai­ 

&cm., chaq11e vol1eme ou lili-,·aison deora être déposé endéans le délai fixé 
ci-dessus. 1) 

S'il fout en er-ojre la plupar-t des auteurs, Louis XIII, qui le premier pres­ 
crivit le dépôt au" libraires-Imprimeurs par son édit de {617~ en avait trouvé 
l'idée dans l'ouvrage d'un fou, Ce fou, nommé Raoul Spifame, avocat au Par­ 
lement de Paris, pour se ve11ger des juges qui l'avaient interdit, aurait publié 
un volumineux recueil de 509 arrêts, inventés à plaisir et qu'il supposait 
rendus par Henei li en rn~i6. Au milieu de ces productions bizarres se trou­ 
vaient, dit-on, des idées très sensées, et parmi celles-ci le projet d'enrichir 
la bibliothèque royale en <Jbligeant les auteurs à lui donner un exemplaire 
sur parchemin-vélin de tous leurs ouvrages. Telle serait l'origine du dépôt. 
Quoi qu'il en soit, la loi du ,U. juillet 1793 s'est approprié l'ancien édit. de 

j 617 La loi du 2:$ jan vier' IS17 l'a reproduit sous une autre forme. On ~e 
retrouve, avec (les variantes <li verses, dans les législations de la France, <le 

HS 
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l1~:,puM11c, Je l'Italie, du Purlugul, de la Hollande, tics États.Unis, du Canada, 
du .\te~icp1e d du Chili('). Lu projet de i8tl9 l'avait 1•011:,aerc à son tour, 
~lais il importe <le mettre un relief les différences essentiel les des effets attei­ 
bué-, au dépôl par ln loi de 18! 7 1 pur le projet <le t8a9 et pur lu projet 
actuol. Duns la pensée du législateur de !8f 7, comme dans celle d'ailleurs 
du lt>MÎ~lah•1u· de {793, le dépôt u'élait qu'une mesure fiscale qui n'avait 
d'autre but que celui d't•111 ichir los bibliothèques et d'autre sanction que la 
nou-i ecevuhilité de l'action eu contrefaçon. L'article 6 de la loi do ·1817 por­ 
tait CJlll' h· dépôt était indispensable u pour pouvoir réclamer le droit de 
copie " d l'article 6 de la loi de i 795 déclarait que sans I'accompllssemeu l 
tic• cdlt• formalité- nul ne pourrait « être admis eu justice pour la poursuite 
de:, contrvfncleurs u. L'absence dt' dépôt laissait donc entière la question du 
d1·oiL d'auteur ; elle n'avait et ne p0tn ait avoir d'autre effet que <le suspendre 
momentanément l'exercice de ce droit ]"). 

Le projet de loi de 18!>9 se montrait moins rigoureux encore. Le rapport 
dt• la comruissiou chu1·~ec de rédiger le projet ù·xpri;uait, à cet égard, 
couuue suit : u Dans quelques pays, <lisait-il, eu Auglctc.•nc notamment, le 
dépôt d'un nombre déterminé d'exemplaires de chaque ouvrage est requis, 
non comme moyen <l'acquérir ou de conserver la propriété, laquelle reste 
un fail indépendant de celle formalité, mais seulement eu vue de contribuer 
ù l'aecroissement des bibliothèques publiques D'accord avec le Congrès, la 
commission estime qtte, s'il y a lieu d'astreindre les auteurs ou éditeurs ù 
ll~posl:r quelques exemplaires des ouvrages qu'ils font paraitre. l'inobserva­ 
Lion ile n:lll> formalité ne saurait point entrainer la déchéance d'un droit 
dont I'r-xistenee ne peul dépendre d'un fait étranger à ce droit mème Une 
lë~èr(.> pénalité servira dt• sanction à l'obligation du dépôt. Cette combinai­ 
sou semble.plus rationnelle que le système c1ui est aujourd'hui en vigueur 
el l'dîet d,· lu disposition sera ainsi mieux. assuré 1> (3). Ainsi donc, d'après les 
aul.eu.rs du projet de {809, l'omission du dépôt ne devait pas même entra­ 
ver l'exercice «lu droit d'auteur. u Une légère pénalité 1> semblait une sanction 
sullisnute punr garantir l'eŒd de la prescription légale. 

Qnl'llt•::, sont le, considérations qui .peuvent avoir poussé les auteurs du 
pmjc.•l oeh1t•I à foi1·(~d11 dépôt, non seulement la base de l'action en contrefaçon, 
ruais encore une condition essentielle de l'existence même du droit d'auteur P 
On les eherchernit \ nineruent dans l'Exposé des motifs . .ltlais si les auteurs 
du projd u 'ont pas cru devoir justifier une disposition aussi excessive ils 
n'ont cependant laissé planer aucun doute sur sa signification et sa portée. 
Le texte de l'article t i dit en termes formels que l'auteur est tenu au dépôt 
u pour s'assurer les droits garantis pat· laprésente loi 1>. L'Exposé des motifs 
ajoute: u Lo point de savoir si les droits garantis par la legislation actuelle 
soul subordonnés au dépôt qu'elle prescrit a fait l'objet de beaucoup de 

(1) Le dépôt n'est pus e:\igé en Russie, en Allemngn1\ en Aureiche, en Angleterre, en Suède, 
en Norwège et en Danemark 
t') V. PouiUet, p. 3M. - Étienne Diane, p. U.O. 
(5) Document» parlementaires, 1858-:iU, p. t060. 
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controverses. li convient d'y mettre un terme en prescrivant d'une manière 
formelle que les auteurs on les éditeurs ne pourront jouir du bénéfice de la 
nouvelle loi que pom· autant qu'ils nient fait le dépôt du l'ouvrage imprimé 
au plus lard duos l'année de la publication.» Et afin <le ne laisser- aucun 
doute possible à cet égard le rapport du comité de législation déclare ex.pres­ 
sérnent : " En supposant 11ue la législation existante ne fosse pas tomber dans 
lo domaine public les ouvrages à l'égard desquels ln formalité du dépôt. n'a 
pas él(• romplio. il cessera d'en être ainsi désonnais et les droits du I'uulour­ 
d'après l'article ·l J seront ,îuboi·domiês â l'accompllssemen! de celte formalité u. 
La déchéance du droit d'auteur - cc que les réducteurs du projel tle f 8~9 
considéraient couune uru- impossibilité juridique, - telle est donc, en 
matière tic dépôt, la sanction consacrée par le projet actuel. 

Si ce projet était moins ancien, on pourrait s'ctonner à bon droit que la 
pensée d'une sanction aussi rigoureuse se produise précisément à une époque 
()Ù bon nombre d'excellents esprits n'hésitent plus à condamner la formalité 
do dépôt comme surannée el devenue sans objet. 

Qu'on exige le dépôt dans les pays où la presse n'est pas libre, on lt.> conçoit. 
Il con-titue alors une mesure de police. un moyen d'exercer la censure sur 
lt>s onv ragPs publiés et de réprimer les délits. J\'lnis à qnoi peut servir celte 
prnalilti dan, les- pays où la Constitution garantit ln liberté- absolue de la 
presse L't où la législntion règle la durée du droit d'auteur, non p;i-, tl"..tiïrè.; la 
première publication, mais d'après h, vie de l'écrivain ou de l'artiste P Nous 
nous le demandons en vain. Peut-être les auteurs tin projet n'en proposent-ils 
le maintien que pa1· u111• tendanee mal raisonnée à assimiler les droits intel­ 
leetuel- arlisticp1es el littéraires aux droits intellectuels qui résultent des 
brevets d'invention, des marques, des dessins el modèles de fabrique. Mais 
la situation est tout à fait différ-entc. Les brevets d'invention ont une durée 
qui n'a pas de rapports avec celte cle la vie de l'inventeur. H importe dès lors 
ile leur donner un point de départ fixe 1>ar le dépôt. De plus, remarque domi­ 
nante, les découvertes industrielles, les marqnes de fabrique, les modèles cl 
les dessins sont de telle nature, on l'a observé souvent, qu'ils peuvent venir 
à plusieurs espt-ils en des temps très rapprochés. fi faut bien, dès lors, em­ 
ployer un procédé pour fh.er la priorité. Les œuvres artistiques et littéraires. 
au contraire, out une originalité !dl!• qu'o« n'imagin<.' P-'S qu'à dêfüut de 
nuit re dans l'ospri l tll• l'un, elles seraient nées dans l't•spril d'un autre. La pré­ 
caution tin dépôt est dès lors injustifiable pour celles-ci: il n'y a pas d'assimi­ 
lation possible. 

Au surplus, le dépôt prouve-t-i] qut• celui qui l'a effectué est vér-ituble­ 
m1•nt l'auteur de l'œuvre? lncontestablemont non Le dépôt ne donne 
pa~ le d roit d'nuteui-. Cl· 1f roit découle direelement , nécessairement et 
r-x clusivcment du fait de l.,1 couccption et d<- la réalisation dt> l'œuvre. Il est 
»bsohnuent indépendant du dépôt, comme le prouvent et la loi de (793 et 
telle de t817 el le Code pénal de f SH) cl ont les dispositions s'appliquent a 
certaines productions de l'intelligence qui, par leur forme ou leur nature 
même, sont affranchies de cette formalité. Si un tiers, abusant de la commu­ 
nication d'un manuscrit, le lait impr imer frauduleusement et déposer en son 
nom, il n'acquerra, par ce fait, aucun droit sur l'œuvre qui lui est étrangère. 

i6 
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Lo dépôt qu'il aura fait ne l'empêchera pas d'être passible des peines portées 
contre les contrefacteurs du moment où il sera démontré, par n'importe quel 
moyen, qu'i! n'est pas l'auteur de l'œuvre déposée. Si les moyens de droit 
commun peuvent établir- le droit d'autour contre celui-là même qui a t-tl'l'c!Ut' 
Le dépôt, pourquoi ces mêmes moyens ne seraient-ils pos suflisanls pour 
établir le droit d'auteur en toute hypothèse (!) P 
Nous ni.' voyons aucune raison (fui puisse justiûoe le maintien d'une for­ 

malile qui, remarquons-le, n'a jamais été exigée même dans des matières 
011nlogues, par exemple daus les applications ornementules de l'art & I'indus­ 
lr·it•; ,') et la section centrale n'hésite pas à 1:>n propo~t•r 111. suppression nu vote 
de la Chambre. 

i-\RICLE ISOtJVBAU 

Le projC'I trnile simultanérnonl des œuvres dramatiques et des œuvres 
musicales. La section oo nlea lo a cru au contraire qu'il était plus methodiqun 
cl(_• lraitt-1· séparément, dans des sections spéciales, des œuvrcs littéraires. des 
œuvres musicales t!l des œuvres de l'at-l du dessin Il lui a paru d'autant plus 
pratique de réunir les œuvres lillé1·airr-s dramatiques aux œuvres liltéraires 
en gèm•ral qu'il y a de nombreux exemples de drames et de comédies qui 
ne sont pas écrits pour la représentation. La plus grande partie des œuvres 
musicales ne le sont pns davantage; de sorte qu'il apparaît comme pen logique 
de réunir en un seul groupe - celui des œuvres du théâtre - des produc­ 
tions dont un ~,· 1n1l nombre ne vont jamais au théâtre. La représentation, 
au surplus, ne forme pas l'élément d'une catégorie spéciale de productions 
de l'intelligence, niais une des manifestations spéciales du droit intellectuel. 

Nous proposons donc d'ajouter à la fin de la section relative aux œuvres 
littérnires un article nouveau conçu en ces termes: 

l,,i, droH ,re rcpa·t>af'nlatlon d'une œu•r-e IIHt•ralre eat rêglé eoarorm~men•aux •••P••Ul•n• 
.,.,.111th·e• à l'e-itl'cutloa 01• à la reprfa011laUoo d«IJI œuYrf'• mu•leale•• 

SECTlO~ Ill. - nu DROIT D'AUTEUR SUR LES OEUVRtS ~IUSICA.LES. 

ART J2. 

" Indépendamment du droit de reproduction, tout auteur d'un ouvrage 
dramatique ou musical jouit, sa vie durant, du droit de le faire représenter 
ou exécuter publiquement. Ses héritiers jouissent du même droit pendant dix 
ans à partir du décès de l'auteur. n 

(') V ~el,g.jud., l8lS8, p. 14-4. 
('t) V 11'rrêt de eass., !S novem bre t 860; Pas , 1860, p 
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Al\T, 1 ti. 

(( Est considérée comme portant atteinte mrr droits de l'a1tteur d'1me com­ 
po:;ition musicale ou dramatique, toute exécution ou représentation publique, 
même partielle, de son amvre, faite sans son autorisation. 11 

L'examen de ces deux. articles ne nous paraît pns devoir être séparé , car 
le second n'est quo la conséquence et. l 'application du premier. Nous avons 
fait connaître sous l'article lar les raisons qui nous ont déterminés i1 con­ 
damner l'exception consacrée par l'article f 2 aux principes généraux du 
droit d'auteur. Nous n'avons plus à y revenir. Toute œuvre musicale est 
pour son auteur l'objet du droit exclusif défini par l'amendement de la sec­ 
tion centrale il l'article fer. La disposition de l'article lti est la conséquence 
immédiate de ce principe : nul n'a le droit de manifester publiquement une 
œuvre musicale sans le consentement de son auteur. Toutefois, si cette con­ 
séquence ne paraît pas suscep lihle de contestation, elle soulève néanmoins 
des questions sérieuses qu'il importe de résoudre dans le texte même de 
la loi. 

L'interdiction d'exécuter une œuvre musicale sans le consentement de son 
auteur s'étend-elle aux fragments de I'œuvre? 

Importe-t-il de distinguer si l'exécution ou la représentation a lieu gratui­ 
tement dam, un but dt- spéculation 011 Jans un but de bienfaisance? 
Que fout-il entendre enfin par exécution ou représentation publique? 
Telles sont les questions que la section centrale s'est efforcée de résoudre 

dans les amendements qu'elle a l'honneur de soumettre au vote de la 
Chambre. 

.-1. La section centrale chargée tic l'examen du projet de t8a9 avait résolu 
la première question négafive1m•nl. « Interdire, di:.-ait Ill. Hymans, I'exécu­ 
lion d'un morceau d'opéra, c'est rendre tout concert impossible, c'est tuer 
les Sociétés lyriques, c'est enlever aux. auteurs la meilleure recommandation 
possible de leur œuvre, c'est étendre une censure inutile et impraticable 
jusqu'aux or~ues dl• barbarit• et aux chanteurs de c •. irrefour. Proclamer un 
pareil principe clans une loi qui iustitue la poursuite d'office, c'est ouvrir la 
porte à des vexations inlolérahl es el ridicules. •> Ces objections nous parais­ 
sent peu sérieuses. L'interdiction existe en France et en Allemagne et nous 
ne sachions pas que les concerts y soient moins nombreux el moins bril­ 
lants qu'ailleurs, que les Sociétés lyriques y soient moins florissantes el que 
personne s'y soit jamais plaint de vexations intolérables el ridicules. Seu­ 
Iement, les auteurs y sont plus équitablement rémunérés. Il suffit d'ailleurs 
d'une entente hicn facile arec les représentants de la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique pour prévenir el écarter toutes difficultés 
à cet égard. An surplus le droit exclusif <le l'auteur n'est pas contestable. 
Il s'applique à chaque partie de son œuvre comme il s'applique à l'~uvre 
tout entière et il serait au moins téméraire de prétendre que l'exécution des 
meilleurs fragments d'nne composition musicale ne porte aucune atteinte 
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aux droits de l'auteur du 111011H:nl où celte composition tout entière n'est 
pa:; usurpée, << Un morceau detuché d'opéra. un air isolé, il lui seul est sou­ 
vent l'unique ,·nus(• du succès do l'œuvre loul t•nlièr<• «'l sans nier <ru'il 
puisse ~e rul tucher à l'eusemble el qu'il y uit su raison d'être, il est, môme 
pri~ isolément. un tout complet, au moins un épisode complot, il pourrait en 
dehors tle l'ouvrage avoir sou existence pt·opro l't indépendante » (l). 

La crainto de restreindre le répertoire des chauteurs de carrefour el des 
orgtlf•s de barbarie ne saurait efîro,yer Ia Chambre. Le comité de législation 
<.·hargé do la réduction du 1iroj<'l l'a dit avec raison : « Ici, comme en toutes 
choses, il ne fout pas condamner un principe juste <'U Iui-même sous prétexte 
quo dans l'application il pourrait donner lieu à des abus. Les magistrats ne 
confondront pnf-, pour les juger avec une égale rigueur, les atteintes sérieuses 
portées aux droits de l'auteur et ce (JUÎ n'en est que l'appa1-rnce. u 

B. l..a circonstance 11ue l'exécution ou lu représentation est grut.uite ou a 
lieu dans un hut de bienfai-ance est absolument indifférente et ne change en 
rien l'atteinte portée uu droit exclusif de l'auteur. Décider le contraire. ce 
serait admettre qu'on n le droit dl' faire la charité avec l'œuvre de l'a,utt•urt 
c'est-à-dire à ses dépens C\•st à lui seul assurément de juge,· s'il lui convient 
d'abandouner- St'S droits d'auteur pour couti-ibuer soit nu plaisir de ceux qui 
viennent gratuitement voir jouer sa pièce ou exécuter son œuvre. soit nu 
soulagement des malheureux à qui la recette est destinée (1). 

M. lleuouard observe, du reste, avec raison que <1 dans les cas de repré 
seulation Mral ui le les théâtres reçoivou t ordinairement, au lieu de l'al'gent 
qui ne leur est point payé à ln por-te, une indemnité par l'autorité qni gra­ 
tifie lt> peuple du spectacle ° e) 

En priucipe. cette question ne parait pas susceptible de controverse. 
Nl'a1,moins n·y a-t-il pas~ à cet êgat'd, une distinction à faire entre l'œuv~e 
inèdilt> ,,t l'œu- n• publiée et mise en vente? Un membre de la section centrale 
l'a 1·1·11 d -. oir-t vommvnt il a jnslifit.i ~,,n opinion. Nul n'a le droit (le mani­ 
ft..:,ler pubtiquemout une œuvre musicale sans le eonsentemunt de son auteur. 
Tt•I est le princrpo géuér •. ,1. Si l'œuvre est inérli! P; pcr~onne n'aura donc le 
droit ,le la représenter 011 de I'r-xécuter "ans une autorisation formelle. Mais 
si l'œuv re est publiée ('( 111i,t1 en vente. cette publication n'inrlique-l-elle pas 
necessuu-ement lp1e l'auteur consent à ce <fUe son œuvre soit représentée ou 
=xécutée 1H1 moins dans certaines conditions? Incontestablement la mise en 
vente d'un opéra nt> <f onru- pas IP droit de le représenter dans un théâtre> 
••xploilé par urn- entreprise de spéculation. ~lais celui qui achète un morceau 
dorgue entend bien que l'auteur lui reconnaisse le droit de l'exécuter à 
féglist•~ il n'y a µuè-re d'm·~11('S ailleurs. Celui qui achète un morceau pour 
ha rmon ie 011 l'an fares, av.-.c· Inn lt", les pari i I'~ <il'I uchées. entend bien n'être 
pas obligé de ~<l refugit:>r 1la11s une maison particulière pour avoir le droit 

(1) Pouillet, p 612-. 
(~) V. Pouillet, p. 607. 
(3) Renouard, t. Il, 1•• 6'>. , 



( 65) ' 
1 N• 19t:j 

dt• l'exécuter. Le contraire ne serait évidemment pas aduussible. Cu serait 
foire de la vente de certaines compositions musicales une véritublo déception. 
li y a doue 1111<.• démurcutiou à [aire. 

Il faut interpréter sainement la portée du contrat qui intervient implicite- 
111c11l entre l'auteur et celui qui achète un exemplaire de son œuvre. En veu­ 
du11t sou œuvru l'auteur e11 autorise l'exéeutiou , mais il ne permet pas de 
l'exploiter à son préjudice. 

Il est très lègili11w rp1t• partout où un gain quelconque est acquis, l'auteur 
eu ail ~a purt, ~lais lorsqu'il n') a qu'une exécution qui est l"usugc rationnel 
d,· ln ''t•nlt• faite puu 1· qu'elle ail une va lem· réelle, lorsque personne ne 
1•,•lini 1·ic11 de celte exécution, il n'est pus admissible que l'auteur · uisse 

' 1 
s'opposer it ce 'I u'i] a virtuellement autorisé. 

Il importe donc de- décider put· le texte même de la loi que la mise en 
vente d'une ŒHtHt• musicale implique l'autorisation de l'exécuter si sou 
exécution u'eurporte aucune idée de lucre ni directe ni indirecte. 

La section centrale s'est ralliée à cette disposition, à la majorité de cinq 
voix contre une. 

C. Heste une dernière question. Que faut-il entendre par exécution ou 
représentution puhlique P L'exécution ou la représentation donnée par une 
société purticulière est-elle publique? 

La jurisprudence française esl à peu près unanime à résoudre cette qucs­ 
tien par une distinction. Le local d'une société particulière est-il ouvert aux 
seuls soeiétaires P Dans ce eus l'exécution ou la représentation qui s'y donne 
esl privée. Les personnes étrangères (, la société y sont-elles admises, soit 
moyennant payi-meut, soit sur la présentation d'un ou de plusieurs membres P 
Dans ce CàS l'exécution ou la représentation est publique('). Celle distinction 
légilirnc en apparence nous parait an fond peu juridique. Elle mène logique­ 
ment à des inconséquences qu'on ne saurait admettre. 

La publicité est un élément cle la contrefaçon parce qu'elle seule peut 
causer à l'auteur un préjudice sérieux ou tout au moins appréciable. C'est 
pour celle raison que l'exécution dans le. salon d'un particulier- demeure 
légilime; c'est un point sur lequel tout. le monde est d'accord (1). Mais com­ 
ment admettre qnc, dans une société particulière.Ia publicilépuissedépendre 
de l'ad mission de quelques personnes étrangères à la société? 
Pourra-I-on sérieusement prétendre que l'exécution d'une œuvre musicale 

devant douze à quinze cents membres du Cercle artistique et littéraire ou 
de la Grande Harmonie constitue une exécution privée, mais que cette 
même exécution devient publique si une demi-douzaine de personnes étran­ 
gères à ces sociétés y sont admises, si seulement quelques membres y con- 

(') V. Louis Cattreux, Droit de propriëté de.ç CBuures musicales, pp. 19 el suiv. 
(t) Et encore deviendra-il peut-être nécessaire, en présence de certains obus, de faire des 

restrictions à cet égo.rd, puisqu'il est. de prétendus amateurs qui, dans l'unique préoccupation 
de se-tailler des réclames personnelles et de mettre leurs salons en vue, donnent des auditions 
privées qui sout de véritables auditions publiques, quand on considère qu'ils y invitent toute la 
société d'une ville et y appellent lu [ournalistes, 
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duisent leur femme ou bien leurs enfants P Ce serait absurde. Telle serait 
pourtant la conséquence logi{(lte du système admis par la jurisprudence fran­ 
çaise. 

Il nous paraît indéniable {(ltO l'exécution ou la représentation d'une œuvre 
musicale donnée aux membres souvent fort nombreux. d'une société parti­ 
culière el - comme cela se prutiq ue presque toujours - en présence des 
représentants de la presse qui on rendent compte, offre lous les caractères 
de la publicité cl no peut dès lors avoir lieu que du consentement de l'au­ 
tour. On ne saurait contester davantage qu'une semblable exécution, donnée 
dans de mauvaises conditious, ne sort de nature à porter à l'œuvre do l'au­ 
leur, et par conséquent à son droit, un préjudice considérable. 

La Cour de cassation a eu récemment l'occasion de s'expliquer sur ces 
divers points poltr fixer en matière délictueuse quand il y avait publicité. La 
cuntrefaçun arlistiquu cl)t un délit. La. diffamation en est u11 autre, Pout· tous 
deux il peut s'ugir de savoir s'il y a eu publicité. Or par son ar1·èt du t2 dé­ 
cembre 188f la Cour suprême a décidé, à propos de la Société la Grande 
Harmonie, qu'il fhllail considérer comme public tout local ouvert à cerlaùies 
personnes ayant le drnit de le f'réqtlenler et de s'y assembler à la seuie excep­ 
tion des maisons des pertieuller» 

La section centrale propose d'appliquer cette doctrine à ln matière qui 
nous occupe. C'est le seul moyen de sauvegarder pleinement le droit des 
auteurs. Quant aux sociétés particulières, elles n'ont rien de bien sérieux. à 
redouter <l'une semblable disposition. Nos jeunes compositeurs sont gênéra­ 
lament trop heureux: de saisir l'occasion tJue leur offrent les sociétés de Iaire 
exécuter leurs œuvres , cl nos plus grands maîtres eux-mêmes sont le plus 
souvent flattés de la préférence accordée à leurs compositions. H n'est pas 
douteux que sur ce terrain l'entente enlie le représentant de la société t.le~ 
auteurs el les différentes sociétés particulières ne soit facile. Ccltt> entente 
existe au surplus ; car déjà aujourd'hui la plupart des grandes assoeiutious 
musicales du pays, les Conservatoires de Bruxelles, de Liège el de Gand, les 
directions des concerts populaires, sont liées par des traités avec la Société <le~ 
auteurs, compositeurs el éditeurs de musique, ~lais on ne saurait trop multi­ 
plier pour I'ingrate carrière du compositeur les occasions d'obtenir une 
rémunération qui, alors mème qu'elle est imposée, reste en réalité toujours 
tort modeste. 

Un membre d~ lu sechun centrale a cru qu'il y avait lieu ùe combler dans 
uu article nouveau une a1.1L1·c lacune <lu projet. L'article 2 d11 décret du 
i9 juillet t79l portart in /iue .- u Lei rétJ·ibution des auteurs convenue eltlre 
eux et leurs aya1its cause el les entrepreneurs de spectacles ne pourra être ni 
saisie ni arrêtée p(11· Les créanciers des entrepreneurs tle spectacles ,,. Celle 
disposition parait pleinement justifiée et la jurisprudence en a fait des appli­ 
cations nombreuses. ,, Cela est juste, dit .lU. Pouillet; si la recette a élé encais­ 
sée, si les créanciers tiennent là un ga~e nouveau, inattendu, n'est-ce pas à 
l'auteur, à la représentation de sa pièce qu'ils le doivent ?» Oui cela est juste; 
mais nous ne partageons pas l'opinion du savant avocat à la Cour de Paris 
qui for.de la disposition du décret de tnH sur un « pri\ilège 11 au prnfi.l 
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dl• l'auteur. Lorsque celui-ei ~tipule qu'il auru uno part déterminée dans les 
recettes, ce 11\•!>l pus t.•11 vertu d'un privilège. mais en vertu d'un droit réel 
que cette part est insaisissable pou1· les eréanciors de l'entrepreneur de spec­ 
tucle. La quotité fixée pur l'auteur appartient ù celui-ci; ce n'est qu'en qua­ 
lité de mandataire CJU<' l'entrepreneur d,.., spectacle la détient. Elle n'est jamais 
entrée dans son patriruuino proprt•; elle n'u jamais pu être comprise dans le 
gage des c·réuncier~ el c'est pour celte ruison qu'elle doit arriver quille et 
hbre de toutes ehargvs aux mains dl" l'auteur. 
Tel n'a pas t•l.S l'avî~ do la majorité dL• lu section centrale, qui estime qu'il 

n'y u pa:-:, lieu de maintenir t(uns lu loi la divpositinn d11 décret do l 79f. La 
section a I'honneiu- de proposer au vnlr- <le la Chambre l'adoption des textes 
suivants : 

À.RTICLI ~01/Ylll,I/ 

iu,ate e11.t't·1a&l1u, u,a rep1·e11eut,ulou 1uabllq1&e, to&ule ou p,u tleUe, d'u11e œuYre m ••• leal• 

ue peu& 1uoh· lleu q110 du eon11en1emeu& de 1·1,uteua·, qu'elle ■oU srahd&e ou qa'ello ait 

lleu dan11 uu bu& ■oie de Mpl•e•datlo11, ■ou do blental■-uee 
'l'outefols, ■I l'œuwre e■t publlee "* nll■e en weulet l'11ute1u· e■& repute c:caa~a.Ur à aoa 

1':s.écuUon par&out OQ aa11c11ue relrlb1dlon ni d&,·eclo 11l lndlreetl't n'eal per9ue d•• ••d.1- 
Ceau•• al pay.-o aux. ex.eeutaus■. 

Al\T. 1 o. 

a-:111 e■n■ld~l"i."1" eommt't publique l'eK.eru&lon ou la reprt•o,ie••hdlon donnêe dan■ •ou• looal 
ouwerl à plualeur• 1•er11onueM O)UDI le- druU de le r.-equeu&er et de ■'y •••embler-, à la 

■cule ei.eeptlon d:e• u,aleoas particulière■

i\1\1'. 15. 

"1Véœ1imoins, après le dècès de l'auteur, toille perscnne peut, m.oye1uia1d 
une indemnité préalable, [aire représenter ou exécuter publiqueme-nt une œuvre 
dramatioue ou musicale déjà publiée, représentée ou exécutée . 

•• En cas de désaccord sur l'indemnité, l'intéressé s'adressera par requête 
au président du tribunal de première instance. 

.. Il ne sera statué sur cettereqwJtequedeuxjo11rs (runes après qu'elle au1·a 
été signifiée à la partie adverse. Celle-ci pourra, dans l'intervalle, faire par­ 
eenir ses observations au maqistra; saisi de la requête. 

» l/ordonnance qui interviendra sera réputée eontraâietoire, elle sera exé­ 
cutoire nonobstant appel et sa11s caution. 

n Le défoi pour interjeter appel de l'ordonnance, s'il y échet, sera de huit 
jours à dater de la signification. ,. 

L'art. -1.5 consacre une véritable expropeiation pour cause d'utilité publique, 
moyennant une indemnité préalable. Ce principe est discutable peut-être , 
dans la théorie de la propriété littéraire cl artistique, dans celle <lu droÎ4, 

{7 
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intellectuel d'auteur elle ne soutient pas l'examen. Dans celle théorie, PO 

f'tîet, l'auteur transmet il ses héritiers l'intégrité de ses droits. Ce sont les 
mêmes droits qui se prolongent après le décès de l'auteur on profit des 
h"rîti,•1·s. Ceux-e! sont les gardiens de la réputation artistique de celui auquel 
ih succèdent. Les raisons fJUÎ peuvent être invoquées par l'auteur pour 
s'opposor ù la représentation de son œnvre peuvent être invoquées après sa 
mort pnr q•s héritiers. Ils out I<> droit d'être jaloux de sou œuvre et par suite 
de s'opposer à ce qu'elle soit exécutée dans des conditions qui seraient de 
nature à la déprécier ou à la compromettre. 

Le principe de l'trtide -15 au eonlrairo supprime le droit de l'héritier. 
L'œuvre ne lui npparl ient plus, elle est abandonnée au public. Le premier 
entrepreneur de spectacle venu a le droit de s'en emparer pourvu qu'elle ait 
eté publiée. représentée ou exécutée; ne l'eût-elle été qu'une seule fois, 
eût-elle fait l'objet d'un échec complet, eût-die été formellement désavouée 
par son auteur. Ce principe ne se borne pas à supprimer le droit des héri­ 
tiers , il atteint le droit d'autour même entre les mains du compositeur; car 
il enlève i1 celui-ci lu faculté de disposer de son droit pour tout laps postérieur 
à son décès. Le compositeur 11e pourra après lui laisser à tout cessionnaire, 
it loul ayant cause que la jouissance des profits matériels résultant de 
l'exécution on de la représentation de son œuvre , la valeur et l'importance 
de ces profits étant d'ailleurs abandonnées à l'appréciation des tribunaux. 
El tandis que la faculté d'exéeuler ou de représenter l'œuvre est abandonnée 
au domaine public la faculté de la reproduire par l'impression demeure pom· 
les héritiers l'objet <l'un droit exclusif. 

Les couséq uences de ce système sont au moins bizarres. Supposons, en 
eff Pl, 'JI/une œuvre musicale a.il été exécutée ou représentée sans avoir été 
publiée par l'impression. L'auteur meurt. Tout le monde peul, moyennant 
une indemnité préalable, faire exécuter ou représenter l'œuvre. Mais si la 
partitiou manuscrite est aux mains des héritiers que deviendra le droit de tout 
le monde? Les tribunaux, après avoir fixé l'indemnité préalable, pourront-ils 
condamner Ies héritiers à liner la parti lion ? On o 'oserait le soutenir: Le 
comité ,le lt;gi~lalion chargé dt• fa rédaction du projet déclare d'ailleurs en 
termes formels que la faculté accordée par l'art. t5 t1 ne peut aller jusqu'à 
obliger les ayants droits de l'auteur à liner le manuscrit n. Qne ferez-vous 
dès fors d'un droit qui appartient à tout le monde, mais que personne 
n'aura le moyen <l'exercer ? Il s1Jffit de signalel' les conséquences possibles 
d'un pareil système pour en foire justice. 

Au surplus, ne voit-on pas combien il serait difficile, dangereux, ridicule 
peut-être, d'abandonner· aux tribunaux l'appréciation de la valeur artistique 
d'une œuvre musicale? Voit-on le pouvoir judiciaire dans la nécessité d'établir 
un tarif différentiel entre Gounod, Massenet eL W9ijOer? entre Gevaert et 
Pierre Benoit P Et si l'œuvre n'est pas connue, faudra-t-il commencer par la 
faire exécuter ou représenter avant que le tribunal puisse se prononcer sur 
le montant <le l'indemnité à laquelle son exécution ou représentation sera 
subordonnée? En vérité, ce ne serait guère la peine de violer un des prin­ 
cipes fondamentaux du droit d'auteur pour aboutir à de semblables 
résultats. 
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Quo erai nt-on d'ailleu rs? Si l'œuvre est mauvaise, ln société n'a incontes­ 
lablernent aucun intérêt à ce qu'elle soit exécutée, Si elle est bonne, il serait 
vraiment peu sérieux de s'imaginer que Ies bérilicrs refusent jamais four 
consentement à une exécution qui , en même temps qu'elle contribue à la 
renommée artistique de celui auquel ils succèdent, peut leur rapporter à eux­ 
mêmes des profits souvent cousidérables. 

La section centrale n'hésite donc pas à repousser le principe de l'article t3 
cl i1 pl'llposer ln suppression de cet article. 

ART. !8. 

« Le droit de prop,·iété de compo,';itions musicales comprend le droit exd,u1if 
de (aire des arranqement« sur les motifs de l'œttvre originale. ,, 

L'urtiele i8 est lu reproduelion textuelle d'une disposition volée par le 
Congrès artistique el littéraire cle {8~S t>l adoptée par IC' projet de loi de i8N9. 
Celle disposition a été écartée par la section centrale de f 859, et le rappor­ 
teur, M Hyrnuns, nous apprenti qu'en prenant celle décision, la section s'est 
laissé guid<•r par II des sentiments de stricte équité envers les compositeurs el 
dl:' sollieitudc pour le progrès de l'art ••. Ce sont absolument les mêmes raisons 
qui semblent avoir déterminé les auteurs dn pr-ojet.et qui nous on' 11·~1 ·r:ninés 
nous-rnémes en sens contraire. 

Si 11• compositeur est investi du drnit exclusif de disposer de ses conct>p­ 
tions d d'en retirer tous Ies profits qu'elles comportent, la « stricte équité » 
ne permet pas que le premier venu s'empare de ses idées musicales pour en 
faire. il son préjudice, un objot de spéculation. Et s'il est vrai tfUe les arrange­ 
monts sont un moyen des plus féconds de pl'Opager les idées musicales, ('I les 
pro~rès de fnrt n exigent qtu• l'auteur- ail le droit d'empêeher une adaptation 
mauvaise el de nature à nuire à ~a censidération artistique, autant qu'aux 
intésêts même de l'art. 

Le droit moral. comme le droit pécuniaire de 1'1111leur, condamne la solu­ 
tion adoptée par la section centrale de {8;59. et ces deux droits ont en 
matière d'adaptation musicale une impur tance extrême. Prétendre qu'on ne 
peul emprunter à l'auteur l'œuvre entière, mais qu'on n le droit d'en déta­ 
cher les fragments les plus saillants et [es mieux réussis pour en faire un 
objet d'exploitation, c'est, selon l'expression d'un artiste célèbre,« proclamer 
le droit d'enlever à l'auteur ses épis pour ne lui laisser que la paille n. Combien 
d'œuvres d'un ensemble médiocre n'ont jamais rapporté à leur auteur-après 
avoir été éditées t'l montées à grands frais - que ,ra mères el cruelles décep­ 

-tions! .Ces, œuvres peuvent cependant renfermer de bonnes pages. Celles-ci 
peuvent faire l'objet d'une transcription, d'un arrangement.d'une fantaisie. Un 
compositeur, même médiocre, pourl'a en faire une œuvre appelée à un succès 
réel et susceptible dt' produire iles bénéfices sérieux. Les abandonnerez-vous 
à l'auteur de l'arrangement, alors que l'œuvre arrangée n'aura rapporté à l'au­ 
teur que des désillusions ('t lui aura peut-être même fait perdre de l'argent? 
Est-ce là la « stricte équité " pour-uivie pnr la section centrale de f8t;9? 

Hai, Ir progrès de l'art? Formuler en article de loi que les adaptations 
18 
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musicales ne peuvent se faire que du consentement de l'auteur, n'est-ce pas 
enlever à l'auteur lui-même un élément précieux de gloire el de publicité? 
L'objection n'est pas sérieuse, Personne ne songe à contester Ies services 
rendus aux progrès de l'art musical pur les udnptations. Toul le monde sait 
que les nrrnù~emenls, surtout pour piano, ont généralisé dans toutes los classes 
de ln société ln connaissance des ouvrages des gi·ands maitres. Tout 
le monde sait que bien des ge>nie.s ont élé enfantés pnr des arrangements, à 
bon marché, 'IUÎ lt•111· ont pe1·mi.s de connaître et d'apprécier les classiques de 
toutes les nations, qui, sans cela, eussent été un livre fermé pour eux. C'est 
foire une supposition absolument invraisemblable et une injure gratuite aux 
compositeurs quu de s'imaginer qu'ils refuseront jamais leur consentement à 
un arrangement dt> mérite qui, en divulguant leur œuvro et en en révélant les 
qualités, ne pourra fJlll' servir leur ~loire Pt leurs intérêts. Tout cc que les 
compositeurs demandent, c'est que le droit de manifester leurs oeuvres sous 
forme d',11·1·angt•111t•nt m~ soit pas livré, malgré eux.nu premier industriel venu; 
c'est que la loi leur gai·antisse le moyen de Ivs soustraire à des adaptations 
absurdes et de nature à nuire à leur renommée; c'est que le législalcu1· leur 
assure surtout la possibilité d'nhtcnir une pari des bénéfices, souvent énormes, 
que rapportent les arrnngements, (•t qui sont parfois les seuls que l'œuvro 
puisse produire. 

Le législateur lwlge, au surplus, a déjà reconnu formellement la légitimité 
de ces revendications. L'article 6, en effet, de la convention conclue le 
12 décembre ¾885 entre la Belgique el l'Allemagne porte expressément qne 
" le droit de protection des œnvres musicales entraîne finterdiction des rnor, 
ceaux dits arrangement de musique, composés, sans le consentement de 
l'auteur, sur des motifs extraits de ses œuvres ,,. Or, en vertu de la clause de 
ln nation ln plus favorisée, insérée dans fontes nos conventions, il en résulte 
que non-seulement les All('m:.mds, mais tous les êtrungcrs ont aujourd'hui en 
B{'lgilp1e le droit exclusif rle foire on <l'autoriser l'arrangement de leurs 
œuvres. Il importe donc de proclamer en termes non équivoques que ce droit 
appartient aux nationaux. 

La section centrale propose d'adopter le texte suivant : 

Le droll d'mut,·11r •ur le11 '°oneep&lon• mo,d<-ale■ _11,pN<nd le droU esel■aa• dt- faire •­ 

arraasemena. •ur le11 n1otllr• de l'œa •. re orlalnale 

ART. f 6. 

a Le propriétaire d'œucree dramatiques ou musicales poithumes> rtnonyme, 
ou p:umdonymes a le droit de les faire représenter ou exécuter pendant f O an, 
à partir de la première représentation ou de la première exécution. ,, 

La disposition de cet article est contraire aux principes généraux des 
articles ! et f$ lels qu'ils sont amendés par la section centrale. La section 
propose donc la suppression <le l'article f 6. 
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ART. ¾7. 

c1 Les articles 12 à 16 sont applicables aux traduetion« des ouvragea dra­ 
matiques. •> 

La définition du droit d'auteur consacré par la section centrale à l'article ter 
rend l'article i 7 superflu. La section c, nt raie en propose la suppression. 

AR'l'. f 4. 

,, La composition dramatique ou musicale qui est l'œuere de plusieurs 
collahcrateurs ne peul être représentée ou exécutée que du amseniemeni des 
auteurs. 

» En cas de désaccord le: tribuuau» statueront conformément à l'article 
précédent. » 

Les principes relatifs à la collaboration. et consacrés par les articles 6, 7. 
8 et 9 du projet de li\ section centrale, sont communs aux œuvres littéraires, 
aux œuvres musicales et aux œuvres de l'art du dessin. Il suffit donc d'y ren­ 
voyer. 
Toutefois fa question <le savoir si le livret et la musique d'un opéra doivent 

être considérés comme faits en collaboration peut donner lieu à contro­ 
verse. 

La question est (rune importance évidente , car les droits des auteurs des 
paroles et ŒE' la musique seront fort différents suivant que ceux-ci seront ou ne 
seront pas considérés comme eoilahorats-urs. Dans le premier cas: en effet. 
l'auteur des paroles succède aux droits fie- l'auteur <le la musique et récipro­ 
quement, si les droits de l'un s'éteignent avant les droits de l'autre. Dans le 
second, au contraire, poète et compositeur- ont des droits distincts et séparés, 
et si l'un meurt sans héritiers ou ayants cause, ses droits tombent dans le 
domaine public. Dans le premier cas 7 l'œuvre est commune et indivise. 
Désormais le compositeur ne ()ottrra plus adapter sa musique à <Vautres 
paroles; le poète ne pourra plus, de son côté, offrir ses paroles à un autre 
musicien. Poésie el musique sont unies. soudées ensemble. L'une ne peut 
être ni publiée, ni représentée sans le consentement de l'auteur de l'autre, 
sauf à en référer aux tribunaux en cas de' désaccord. Dans le second, au con­ 
traire, l'auteur de chaque œuvre a des droits indépendants Le musicien 
pourra foire exécuter sa musique seule, sans les paroles el comme oeuvre 
purement instrumentale. L'auteur du livret, de la pièce, pourra - le cas sera 
plus rare - la faire représenter sans la musique et comme œuvre drama­ 
tique. 
D'après nous, le musicien el le librettiste sont des collaborateurs. Les deux 

œuvres s'inspirent l'une de l'autre, et chacun sait que pendant leur confec­ 
tion elles s'influencent r-eciproquement au point d'occasionner souvent des 
modifications profondes. C'est surtout quand on considère pins spécialement 
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ln musique que cette solution paraît évidente. lmagine-t-on, en eft'el, un opéra 
écrit pour un livret déterminé, qui pourmil s'appliquer à un autre- livret P 

Cependant il pnrnit indubitable qul• k-s règles sur la eolluboration doivent 
ici. conformément i1 u11 usnge constant subir une restriction. Il faut qtu~ 
le musicien el l'auteur des paroles conservent la faculté d'exploiter leur 
œuvre, chacun isolément, soit par des représentations, soit par des publica­ 
tions, soit par des concerts. C'est en ce SNIS que M. Pouillet enseigne que 
11 la musique seule, séparée des paroles, l'œuvre dramatique séparée de ln 
musique sont, chacune de son côté, la propriété exclusive de leur auteur 1) C ). 
Et l\l. Pataille confirme la même opinion en reconnaissant qu'il u est généra­ 
lement admis que les auteurs des paroles cl de la musique ont respectivement 
la libre disposition <le leurs œuvres personnelles qui ne sont considérées 
comme œuvres collectives que lorsqu'elles sont réunies n (') La collaboration 
entre musiciens et librettistes ne conserve donc qu'une portée restreinte. 
EHe a pour conséquence de dêf<'utlre ù chacun des deux artistes de livrer son 
œuvre à un collaborateur nouveau, de les contraindre au partage des avan­ 
tages pécuniaires en cas de représentation commune , et dl' prolonger, au 
profil des ayants cause de l'un des collaborateurs, les droits éteints du colla­ 
borateur prédéeédé Ce que nous nuons de dire du livret d'un opéra s'ap­ 
plique, par les mêmes raisons, au libretto d'un ballet; car celui-ci comporte 
un euehalneruent de scènes, une action dramatique, des épisodes, qui con­ 
stituent une véritable pièce de théâtre et par conséquent une production de 
l'csp1·it nécessairement p1·otêgee pa:r la présente foi. 

La section centrale propose donc de consacrer les principes ci-dessus dans 
les termes suivants : 

Le• œu•rr11 qal ac eempoeenl cle p1..-olea 011 de lhre1s e& tic mual41ae eou• coaeldél'e- eom•e 
faUea en collaboraUon l•:n co••equellcl.'I le compositeur el l'au1e11r des parolea ae •••• rronl 
1rall.-r ,h: lc-ur œuYrc awec aa eollaboratear noa.-c-au. ~t-a1uuoln• li• oaroa, le tlroll , •. a•..-x~ 
plaHtor ••olt>rnl"nl ,,. ••• deot pabllciaUoa•, de,a ,r,.ducU1>aa ou de• es:ic■tto■a p■•ll••r• 

Aanci:.,; l'I00Tu11 

I.e llbreUo •·•a llaltet •• d'an«, pantomime do111nf!' Heu a11a. mè•- dral •• t ••• a,ê•- oMl­ 
a•U-• .,, à la mèu.c, prolreUon qa'a• ll•rel d'opéra. 

SECTION IV. - DU DROIT D'AUTEUR SUR LES OEUVRES 
OE L'ART DU OESSlN, 

A.aT. f 9. 

1, l'auteur ,l'un clessin, d"u·ne g·ravure, d'un. tableau, d'une œuvre de sculp· 
ture, d'architecture ou dt: route autre œuvre de l'art du dessin a seul le-droit 

(1) Pouillet, p. 108. 
(') Pa&aiJle, pp. !S7, •&t. 
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c/1.> la reproduir« m, d•e,1 aulol'iser la reproduction par un art ou un procédé 
semblable ou distinct. 1> 

Ln disposition de cet article paraît nt) devoir soulever aucune objection. 
La loi consacre les droits de l'auteur de toute conception intellectuelle. Les 
œuvres dos arts du dessin ,w sont évidemment qu'un mode particulier de 
rnanifeslalion "" l'espri! humain. Elles doivent donc être protégées an même 
tilte et dans la même mesure 'lut' h•s œuvres littéraires ou musicales. 

C'est surtout ,m ce qui concerne les productions des arts du dessin que la 
ic~i.')latiou ad uellv est. incomplète l'l défectueuse. Tandis lf ue le droit d'au­ 
teur sur les œuvres d'ai-t qui se reproduisent par l'impression est réglée par 
les dispo-itious gëné1·ales de la loi du 23 janvier ¼817, celui qui a pour objet 
tes autres œuvres d'art, la peinture, h• sculpture, la gravure, ete., ne trouve 
de garanlie flUe dans· la loi du l9 juillet t 793. La conséquence bizarre de 
cette lêgislulion dépourvue d'unité, c'est que le droit exclusif de reproduc­ 
tion d'un dessin se! conserve pendant vingt ans après la mort de son auteur, 
tandis que celui de reproduire un tableau ou une statue ne dure que pen­ 
dant dix an .• entre tes mains de l'héritier- de l'aetiste. 

Le projet de loi met fin à cette anomalie. Toutes les œuvres dues à l'art du 
dessin dans son acception la plus gént'rnle, quel que soit d'ailleurs leur mérite 
ou leur importance, seront. désnrmais pour leur auteur l'objet du droit 
exclusif dont la durée, les caractères et les effets sont déterminés aux arti­ 
cles précédents. La section centrale se borne à modifier en ces termes la 
rédaction de l'article l 9 : 

IL'aaCeul" d'aae œu .,re prodaUe pal' l'an dea art• tlu d-•• Cel• qlle sr"Yau:, pel•&■re, •e•l11- 
1are, ■relll&ee&ure, a .eul le dro1' de la repre••dre •••. un er, eu •• prettdé aem.ltlable •• 

dwtl•••· 

ÀRT, 2.0. 

(t La cession d'wie œuore d'art est exelusioe, tant pour l'œrliste cédanl. qtce 
pour l'acquéreur, du droù de la reproduire m., faire reproduire, sous la même 
forme ai·tistique : l'arti&te cédant conserve le droit exclusi] de reproduire 
l'œuvre par un procédé distinct: le tout sauf convention contraire. n 

Pour bien saisir fa portée de cèl article, il importe de souligner avant tout 
les conséquences pratiques qui en découlent. Les voici. Sauf convention con­ 
traire : 

A. Une œuvre d'art vendue, tableau ou statue, ne pourra être reproduite, 
sous la même forme artistique, ni par r artiste, ni par l'acquéreur, ni par- per­ 
sonne. 

B. La cession <l'une œuvre d'art ne dépouille pas son auteur du droit 
exclusif de la reproduire, mais seulement par un procédé distinct: 

Ces dispositions tranchent les questions peut-être les plus controversées 
de ta matière qui nous occupe . .Kcartons pour un instant la distinction faite 
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par lu projet entre ln reproduction sous la même forme artistique t•t la repro­ 
duction par un procédé distinct, et examinons d'une façon génémle si lu 
cession d'une œuvre d'art, alors qu'aucune stipulation précise n'intervient 
pou1· le droit de reproduction, emporte ou n'emporte pas cession de ce droit 
au cessionnaire. 

Un point est indiscutable, c'est <1ue lus parties sont libres de trancher la 
question dans un sens ou dans l'autre par leurs conventions particulières. 
L'auteur a lo droit de disposer du produit de su conception intellectuelle 
comme il l'entend. En aliénant l'objet qui la manifeste il a le droit indéniable 
de retenir ou de céder en même temps soit l'intégralité, soit une partie des 
droits dont celle oeuvre est l'objet. La loi n'a donc qu'à prévoir et rêglf'r l'hy­ 
pothèse où acheteur el vendeur ont ugi sans intention manifestée, A qui 
dans ce cas appnrl iendru le droit de reproduction P 

Pénétré de l'idée de prop·l'iété en ces matières, le projet de loi 
Je i84i, en France, avait logiquement considéré le droit de reproduction 
comme l'accessoire de la propriété d'une œuvre artistique et n'avait pas 
hésité à le transférer it l'acquéreur pnr application du droit commun. o Il 
n'a point paru, disail l'fü .. posé des motifs, qu'il fût nécessaire ni régulier 
d'attacher par la loi même à la transmission d'un objet tl'art une restriction 
préalable et permanente au profit du vendeur lors même que le vendeur 
est un grand artiste; c'est assez tf u'il puisse la stipuler lui-même et que la 
rédaction de la loi l'avertisse à cet égat·d de la précaution qu'il doit pren­ 
dre » ('). La Chambre des Pairs avait, en {839, adopté la disposition suivante: 
(< En cas de vente de l'ouvrage original, le droit exclusif d'en autoriser 
la reproduction passe à l'acquéreur, à moins de stipulations contraires ,,. Ce 
principe fut énergiquement combattu par Berryer à la séance du 50 mars i 841. 
Il lui était facile d'ailleurs d'établir que cc système est pratiquement irréali­ 
sable, qu'il mène à lu négation <les droits de l'auteur, même sur ses propres 
esquisses, qu'il est aussi contraire aux progrès de l'art qu'à la renommée et 
aux intérêts des artistes. La disposition adoptée par la Chambre des Pairs fut 
remplacée parun amendement conçu en ces termes : « Les auteurs cl'ouvragl•::. 
d'art conserveront, à moins <le stipulations contraires, le droit exclusif de 
les reproduire ou d'en autoriser la reproduction même t•11 cas de vente Je 
l'original ». 

Le projd de lui cousuvrr cc système. On conçoit qu'il ail fai~ l'ohjel de 
cool1·ovm·scs sérieuses de la part de ceux. qui, considérant le droit d'auteur 
comme un droit de propriété, ne diffèrent que sur le point de savoir si cc 
sont les déductions rigoureuses du principe qui doivent fléchir devant les 
prérogatives tic l'auteur ou si cc sont ces prérogatives qu'il font sacrifier à la 
rigueur du principe. Dans la théorie que nous avons adoptée, la question n'est 
Pils susceptible de discussion. La solution consacrée par le projet est la consé­ 
quence logique el nécessaire de la nature même des droits qui nous oceu­ 
peut L'objet propre du droit d'auteur, en effet, nous l'avons vn1 c'est la con­ 
ception intellectuelle de l'artiste et l'exercice de ce droit est indépendant de 

(1) Worms, Etu<Ù sur la propriété litléra(re, tome 11,.p. 15~. 



( 73 ) [N° 191.] 

la possession de l'objet matériel qui ln réalise. Celui, donc, qui produit une 
œuvre d'art quelconque a sui· cette œuvre deux droits bien distincts : un 
droit de propriété sur le produit maté-riel créé par son travail, un droit 
d'auteur sur sa conception intellectuelle, et ce droit consiste dans la faculté 
exclusive de manifester l'œuvre piu· tons les modes de reproduction qu'elle 
comporte. li en résulte quo l'aliénation du premier droit ne saurait par elle 
seule préjudicier au second, et quo la cession do l'objet qui matérialise fa con­ 
ception d'un artiste 11e peul purter aucune atteinte aux droits intellectuels 
exclusifs dont cette conception est l'objet tant que son auteur ne s'en est pas 
formellement dessaisi (l). 

<( Le particulier, dit avec raison M. Étienne Blanc, qui achète d'un artiste 
soit un tableau, soit un dessin, n'obtient pour prix de son acquisition que 
l'objet matériel qui lui a été livré. Le contrat qui intervient alors est 1·êgi 
par le droit commun comme la vente de tout objet mobilier. Ainsi l'acheteur 
a le droit de posséder, de revendre et même d'anéantir. Mais le droit de 
reproduire reste la propriété exclusive de l'auteur, à moins d'une stipulation 
formelle. C'est justice d'ailleurs, car le plus grand bénéfice que l'artiste retire 
de son œuvre ne résulte pas toujours de la veule de l'original, mais de la 
reproduction dont il cède le droit à des graveurs ou lithographes, ou a de 
simples marchands, pour un prix souvent égal, quand il n'est pas supérieur 
au prix de vente de l'original ,i ('). Nous pouvons ajouter que le droit n'est pas 
moins conforme, en ce point, aux progrès mèmes de l\u·t et à la gloire des 
artistes. Les créations du génie ne se réduisent pas exclusivement à des 
queslions d'intérêt matériel. li faut que l'auteur se préoccupe avant tout des 
soucis de sa renommée et de son honneur artistique. Or l'un et l'autre 
seraient incontestablement exposés aux atteintes les pins gt·aves si, au lieu 
de réserver le droit de reproduction à l'auteur, qui aura soin de ne la confier 
qu'à des artistes de son choix, aptes à saisir l'esprit de son œuvre et à en 
rendre la finesse des détails, on abandonnait celle reproduction au premier 
maladroit venu capable de déftgtuer l'œuvre et de causer ainsi à la réputation 
de son auteur un préjudice considérahle. 
Le projet de loi que nous examinons consacre ce principe. l\lais tout en 

réservant à l'artiste, en cas de cession, le droit exclusif de reproduire son 
œuvre, il lui dénie formellement le droit de lu reproduire sous la même 
for-me artistique; en d'autres termes, jamais un peintre ne pourra refaire le 
même tableau, jamais un statuaire ne pourra refaire la même statue, et 
comme une interdiction semblable frappe l'acquéreur, il en résulte que 
désormais aucune oeuvre d'art ne pourra, à défaut de stipulation contraire, 
faire l'objet d'une cession qu'à titre d'exemplaire unique. 

c< C'est là, disait en !877 au Congrès artistique d'Anvers, le rapporteur de 

(1) M. Pouillet admet que l'artiste qui vend son tableau ou su statue ne se dépouille pas de 
son droit de reproduction; mais il oc pourra, dit-il, même dans Je silence des contraetnnts, 
l'exercer que de l'assentiment du propriétaire de l'objet matériel. Ce système est ln négation du 
droit d'a11teur tel que nous le concevons; et il constitue évidemment une restriction à I'appli­ 
cation logique du principe de ln propriété artistique. 

(1) Étienne Blanc, Truité de la contre(açon, p. 26ti. 
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la section de législation, un point sur lequel los acquéreurs et les artistes se 
mettront difficilement d'aocord. Los acquéreurs reconnaissent bien qu'ils 
n'ont pas le droit d'exploiter l'artiste et de lui acheter un tableau pour le faire 
reproduire dans un but commercial; mais ils demandent à l'artiste la même 
concession de sa part et n'admettent pas qu'ils puissent retrouver partout une 
œuvre d'art, qu'ils ont payéti bien cher, duns la conviction qu'elle était inédite 
cl unique. )bis les artistes ne consentent pas volontiers i1 enohaiuer ainsi la 
lilH'rlé du leurs aspirations urtistiques , ils invoquent les traditions, l'histoire, 
ces grandes époques où l'art était impersonnel et où l'ou ne songeait pas à 
reprocher aux génies de multiplier les manifestations de la même idée. Et 
peut-être en raisonnant ainsi méconnaissent-ils leur intérêt et oublient-ils 
que les amateurs feront certainement des sacrifices moins considérables pour 
l'œuvre qui n'est pns destinée à conserver un caractère bien personnel et bien 
exclusif » ('). 

La question u fait au Congrès d'Anvers l'objet d'un long débat. Ce débat a 
abouti à l'adoption, par 20 voix contre 6, du principe qui interdit à l'artiste 
de reproduire son œuvre sous la même forme artistique. Dans J11. doctrine 
aussi ce principe a rencontré des défenseurs autorisés. 

<t Le droit de reproduction réservé à l'auteur, llit M. Étienne Blanc, doit 
s'entendre seulement <le la reproduction par les moyens ordinaires de la gra­ 
vure ou de la lithographie. Si au coulruire il reproduisait son dessin pat' un 
dessin original ou son tableau par un tableau, il porterait atteinte à la pro­ 
priété de l'acheteur. li est de principe que les conventions doivent être 
exécutées de bonne foi et selon la commune intention des parties. Or, l'inten­ 
tion présumée, el même certaine <le l'acquéreur, c'est de posséder seul le 
tableau original. C'est même celle commune intention des parties, et cette 
limite uppor+ée pa1· l'usage au droit de reproduction réservé à l'auteur, qui, 
indépendamment du mérite de l'œuvre originale, en augmente Je prix. Le 
tableau ou le dessin seraient bientôt dépréciés si l'auteur pouvait ainsi i-epl'o­ 
duire à l'infini les 01·iginaux. Nous disons les oriqinau», car de pareilles 
reproductions, émanées <lu même artiste, ne peuvent être considérées comme 
des copies proprement dites. Elles ont tout le mérite el tout le prix. de l'œuvre 
primitive » (~). 

Ces considérations, quelque gra,·cs qu'elles soient, n'ont pus convaincu 
tous les membres de hi section centrale. Il ne s'agit pas, a-t-on objecté, d'in­ 
vestir les artistes du droit de reproduire les originuux. à l'infini, malgré la 
volonté et au préjudice des acquéreurs; ce serait évidemment consacrer le 
droit de violer la foi des contrats. Il ne s•agit pas davantage de décréter 
que jamais un peintre ou un statuaire ne poun·a faire un duplicata de son 
œuvre. Tout le monde est <l'accord pour recunnaitre que ces questions peu­ 
vent être librement tranchées par des conventions particulières. La question 
est de savoir si, dans le silence des parties, il faut inscrire dans la loi une 
présomption en faveur de I'acquéreur P Le projet répond alllrmativement. 

(1) Compte rendu tlu Congrès a1·tistiqt1e ile I 817, p. 9. 
(~) Étienne Blanc, p. 277. - V. aussi Pouillet, p. 258. - Sirey, 41, t, ?S6 l era note. 
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Cette solution a été.combattue par un membre de la section centrale. L'inter­ 
diction de>eproduire une œuvre d'art, a-t-il dit, même sous une forme 
identique, est incontestablement, dans la théorie des droits intellectuels, 
une restriction à l'exercice du droit d'auteur. Celle interdiction constitue 
une dérogation formelle au principe absolu de l'article 20 qui porte que 
l'auteur a sent le droit do reproduire ou d'autoriser ln reproduction tle 
son œuvro « pur un nrt ou un procédé semblable ou distinct». Or, les restric­ 
tions ne se présument pas; et if n'est guère admissible de proclamer dans un 
article d~ loi que le droit formellement reconnu à l'article précédent sera 
présumé abandonné chaque fois qu'il n'y aura pns de convention contraire à 
cet égard. 

Il y a, au surplus, une raison lie fait qui tend à foire écarter semblable 
présomption. Los artistos, a-t-on dit un jour dans un Congrès, doivent être 
traités comme des mineurs à cause de l'indifférence qu'ils montrent géné1·alc­ 
ment pour tout ce qui concerne leurs intérêts matériels. Lu pensée est peut­ 
êf re oxngérél'. ~fais il n'en est pas moins vrai que les artistes n'ont aucune 
habitude d'entourer ln cession de leurs œuvres de conventions particulières. 
,c Il n'est pas à ma connaissance, disait lUeissonnit•r au Congrès d'Anvers .• que 
jamais un peintre ait fait une convention au sujet de son œuvre. Je ne me 
souviens pas. quant à moi, avoir- jamais donné rt'ÇU du prix d'un tableau, ni 
que l'on m'ait donné reçu du tableau. S'il faut désormais foire ou demander 
une convention, cela no se fNa pus} car les jeunes artistes n'auront pas une 
autorité suffisante pour imposer fours réserves à l'acheteur ]"). n 

Ne serait-il pas excessif, dans ces conditions, de déduire l'abandon d'un 
droit par l'artiste tin seul fait de son silenee P Celle décision ne serait-elle pas 
d'unlant plus dangereuse qu'elle viendrait inévitablement se heurlei- à un 
usage constant? 'fous nos peintres l'l nos statuaires, à la suite des plus 
grands artistes, ont reproduit plusieurs fois la même œuvre et pcrsorme ne 
méconnaitra c1ue la société n'ait un intérêt artistique de premier ordre à cc 
fille la jouissance des chefs-d'œuvre de l'art ne deviennent pas le privilège 
exclusif de quelques pm-tjculiers jaloux. 

Quant aux abus, ris paraissent pt•u redoutables. Les conventions particu­ 
lières offrent. aux acquéreurs un rnoyerl suflisunt pour les prévenir cl l'on 
peut affirmer avec la plus absolue eerl ilude qu'il n'y a pas à craindre qu'ils 
n<> sachent NI profiler : il faudrait redouter plu lot qu'ils n'en abusent. 

Au surplus l'iutêrèt même des arfistes est une garantie en celle matière; 
car il est évident que si les artistes abusaient des droits de reproduire une 
même œuvre, ils jetteraient eux-mêmes une dépréciation considérable sur 
leurs productions et finiraient bientôt JllH ne plus trouver ducquércur. 

En conséquence le texte suivant a été soumis au vote de la section : 

11 la cession d'un objet d'art n'entraiue pas cession du droit de reproduc­ 
tion reconnu à l'auteur par l'artiel» précérleril, sauf convention contraire. De 

(')V.Compte nmdu du Co1191·è.s artialique de 1877, p. '1:7. 
20 
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même l'exécution d'une omvre d'architeeture ne met pas fin au droit exclusif 
de l'auteur à la reproduction de ce qui est nouveau dans cette œuvre.. >> 

Cc texte a été rejeté par la majorité, Celle ci estime qu'il y n lien de décider 
dans la loi qu'à défaut de stipulation contraire la vente d'un objet d'art cm­ 
porte par elle seule l'interdiction de la reproduire sous la même forme artis­ 
tique; elle estime, d'autre part, avec los auteurs du projet, que le droit des 
architectes est suffisamment indiqué dans le principe général de l'article i9. 

Mais il est une autre conséquence des principes généraux du projet qui 
peut donner lieu à controverse. La cession d'une œuvre d'art emporte-t-elle 
ponr le> cessionnaire le droit de l'exposer en public malgré la volonté de 
l'auteur? M. Pouillet n'hésite pas à répondre affirmativement ~ u L'achat 
d'une œuvre d'art, dit-il, confère à l'acquéreur la pleine et entière propriété 
de l'objet matériel, Le droit d'exhibition est la première des conséquences 
de celle propriété. L'auteur, après avoir vendu son œuvre, ne pourrait, à 
moins d'une convention contraire, empéchcr l'acquéreur de l'exposer où 
et comme bon lui semblera ('). ,> 

Cette opinion a été vivement combattue par un membre de fo section cen­ 
trale. Elle lui paraît le résultat cl\1110 confusion complète entre deux droits 
absolument distincts: le droit d'auteur sur i'œuvve d'art, qui est la concep­ 
tion intellectuelle et le droit de propriété sur l'objet d'm·t qui est la réalisation 
matérielle el déterminée de cette conception. L'exposition publique, a-t-il dit, 
n'est qu'un mode spécial de la manifestation d'une œuvre artistique. Elle con­ 
stitue une disposition de la pensée de l'auteur. Elle est un attribut nécessaire 
du droit d'auteur. Pourquoi dire, dès lors, que l'aliénation d'un objet <l'art 
emporte pour l'artiste la déchéance d'un des attributs de son droit d'auteur? 
Et sui· ce point encore l'application logique des principes fondamentaux du 
droit d'auteur n'est-elle pas conforme aux intérêts des artistes P 011 peut admet­ 
tre que le peintre ou le statuaire, pressé peut-être par le besoin, ne puisse se 
dispenser de vendre un tableau ou une statue qui ne satisfait cependant nulle­ 
ment son sentiment artistique. Il arrjve souvent qu'un artiste, dans la matu­ 
rité de son laient, juge absolument indigne de lui une œuvre de précipitation 
ou d'inexpérience produite dans sa jeunesse. Il se peul mème que son pinceau 
ou son ciseau ait commis un jour quelque œuvre licencieuse dont il rougit 
plus lard. Eh bien, parce qu'il aura vendu son tableau ou sa statue, le con­ 
damnerez-vous à subir malgré lui l'exposition publique d'une œuvre qu'il 
désavoue, qu'il condamne, qui porte atteinte à sa considération et compromet 
sa gloire? L'objection a paru assurément grave. La majorité de la section 
n'en est pas moins demeurée d'avis que celle question pouvait sans incon­ 
vénients être abandonnée à l'appréciation des intéressés et qu'il n'y avait pas 
lieu <l'en faire l'objet d'une disposition spéciale. 

La section centrale pmpose donc le texte suivant : 

(') Pouillet, 292. 
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ÂIITICLH ~ouvuv. 

Lo llOMllou tl'1111 objet d'au& m1'euh.•1tlnc (IBll ecsl!IIOU du droU de l"l'protluellon l"CC,OIIDQ jk 

l'auteur 1mr 1'1u-tklc 1n·tctd<-nt, Hn1r eonl'NlUon contraire. 'l'ou&.:-rola l'arttace O('lla11$ nc­ 
P4'lll rt•11rodulrc 011 fah·c 1·eprod11l1•0 sou œun·c l!IOUII la mêl11e forme art111Uque al, de aol, 
eerso lo1·111e n'tudlqut.• 1•ft• ha mulll11llellô de1t rcp1·od11cUoua. 

ART. 2i. 

« Si l'œunre d'art est acquise par r b'tat ou toie administration. publique, 
l'acouéreur est en droit d'en autoriser la reproduction pœr tm art oit un pro­ 
cédé semblab!« ou distinct, sauf lorsqu'il y a stipulation contraire Otl que le 
drn1t de reproduction. n'appartenait pas at, cédatü lui-même. » 

L'article 20 fixe le principe que la cession d'une œuvre d'art n'entraine pas 
par elle-même, en faveur de l'acquéreur, le droit de la reproduire. li est de 
l'essence du droit d'auteur que la reproductiou d'une oeuvre ne puisse avoir 
lieu que de l'assentiment de son aule,ur. Ce principe est évidemment absolu 
et il n'appartient pas davantage à l'Etat ou aux administrations publiques 
qu'aux particuliers de le violer. N'y a-t-il cependant aucune distinction à faire 
entre l'acquisition d'une œuvre <l'art par l'État et la cession faite à uu parti­ 
culier? L'article 20 porte que, dans le dernier cas, la présomption de la 
réserve du droit de reproduction est en faveur de l'artiste. N'y a-t-il pas lieu 
d•inlervertir la présomption lorsque l'acquéreur est l'État ou une adminis­ 
tration publique? Telle est la question que les auteurs du projet de loi se sont 
posée et qu'ils ont résolue affirmativement. 

Cette solution consacre en faveur de l'État et des administrations publiques 
une· exception formelle au principe général établi par l'article précédent. 
Cette exception est-elle justifiée? Pour le soutenir on a prétendu qne l'État, 
en achetant des œuvres d'art, n'a, et ne peut avoir, d'autre hut que celui de 
former le goût rublic et de constituer comme un champ d'étude ouvert à 
tous.· Qu'il a pour devoir cle vulgariser le plus possible la connaissance des 
cbefs-d'œuvro de nos maîtres cl qu'il importe que la faculté de les reproduire 
suns obstacle lui soi! assurée. L'artiste, dit-on, doit s'attendre à ce que son 
œuvre devienne un sujet d'étude et il peut, à juste titre, en être fier. li connait 
Ja destination de son œuvre. Si, dans ers conditions, il consent à l'aliéner sans 
réserves formelles il est logique de présumer qu'il abandonne spontanément 
l'exercice de ses droits à l'État, d'autant plus que cet abandon même est pour 
lui une recommandation puissante et constitue souvent un des principaux 
auxiliaires de sa renommée (1). 

Ces considérations, nous le reconnaissons, ont l'apparence de bonnes 
raisons. Elles ont été reproduites _souvent. Elles ne nous ont cependant pas 
convaincus. Que l'acheteur soit l'Etat ou qu'il soit un particulier, le fait est 

(1) V. Compte rendu d11 CongrPs artistique de .f877, p. 60. 



( 78 ) 

nécessairement indifférent au droit d'auteur. L'artiste, dans un cas comme 
dans l'autre, tout le monde le reconnait, doit demeurer libre de céder ou de 
retenir son droit exclusif de rcproduotion , libre de se réserver lu faculté de 
choisir lui-même les artistes <1ui reproduiront son œuvre. Or, nous n'hésitons 
pas à l'affirmer, celte liberté sera inévitablement annihilée si on la subor­ 
donne à une r~Sl'l'\'C expresse q11e les artistes ne parviendront presque jamais 
à imposer à l'Etat. Pareille réserve, lu pratique le démontre, ils 11c réusissent 
déjà pas i3 la foire accepter par les particuliers. Comment parviendraient-ils il 
l'imposer au Gouvernement qui, le plus souvent, no considère l'achat d'un 
objet d'art que comme un subside accordé à l'artiste ? Que l'on applique à 
l'État le droit. commun et il n'areivera déjà que trop souvent que les artistes 
ne pourront lui vendre leurs œuvr-os <( ue moyennant abandon complet de leur 
droit d'auteur. Il n'y n d'exception à cet élut do fait 1p1e pou1· quelques per­ 
sonnalités hors ligne et si éminentes qu'elles peuvent dicter leurs conditions. 
/\fois les lois ne sont pns faites pom· les exceptions. 

On invoque l'intérêt social! Cet intérêt nous le nions de la façon la plus 
formelle. Ll'S progrès de la peinture ou de la sculpture n'ont rien de commun 
avec la faculté de copier les modèles. La copie comme moymi d'éducation 
artistique est condamnée par lous les maîtres autorisés. Elle n'est. plus prati­ 
quée aujourd'hui que pnr une catégorie spéciale <le peintres justement classés 
de ce chef parmi les indusfriels plutôt que parmi les artistes. Loin de servir 
un intérêt social, le principe du projet ne fait que favoriser l'industrie du 
faux tableau; industrie fa laie à l'art, s'il en fut, l'i dont le résultat inévitable 
est de pervertir le goùl public. 

La section centrale ne saurait donc admettre l'exception au droit commun 
consacrée par l'article 21 en faveur de l'État. EHe propose la suppression do 
cet article. 

~fois il est une autre dérogation - apparente tout au moins -aux prin­ 
cipes généraux, que le projet semble avoir perdu de vue. Il ne dit rien des 
portraits. Nous croyons qu'il y n là une lacune et qu'il fout aflirmer dans la 
loi celte double vérité que ce n'est point parce que l'artiste a matérialisé un 
portrait dans un objet d'art qu'il pourrait obtenir le droit soit de le 1·epro­ 
duire, soit de l'exposer. En effet il n'y a pa~ ici de conception intellectuelle 
proprement dite lui uppartenant, La figure de sou modèle appartient à ce 
modèle et non pas à l'artiste: c'est là une différence essentielle avec les autres 
œuvres d'art. L'artiste n'a en réalité de droit que sur le portrait exécuté. Dès 
lors il ne peut traiter le portrait comme nue œuvre dont il aurait conçu le 
sujet ou qu'il aurait ensuite exécuté. 

Nous n'avons pas à traiter ici in extenso tous les droits <JUÎ dérivent de 
ce principe que la figure et la personnalité de tout être humain lui appar­ 
tiennent. C'est là une matière spéciale que les lois n'ont pas ré~lementèe jus­ 
qu'ici, mais qui le sera tôt ou tard; car dans la pratique la jurisprudence 
s'est déjà maintes fois trouvé dans la nécessité dt> suppléer au silence de nos 
Codes. li nous suffit d'effleurer ce sujet dans la partie limitée qui pénètre 
dans la matière qui nous occupe. 

La section centrale propose donc l'adoption d'un article nouveau conçu 
en ces termes : 
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l!!ll l'obJol cl',n•l t'o11•l•le eu uu porh-~11&, l'1u1&eur u'a p•• Ie d1•0U de le ropa·odulre ou dt1 t'ell­ 
poecr 1mbllqUl'II\Cll& !Ullllf l'll■■cnUmen& do la &IOHùlUIC l'O(lrtl/llC!UlÎ!e 011 lie •e• hèrUh1r11. 

An·,-. 22. 

(< L'auteur de toute amvre d'art qui en aurn f'ciit ou autorisé l'applictition 
à l'iïuluetrie sera soumis, pour cette application, uttx lois qui régissent la pro­ 
pi·iété des dessins el modèles de fabrique. • 

Ln destination industrielle d'une œuvre d'art no saurait changer· le carac­ 
tère du droit dont elle est l'objet. Cc que lu loi protège, c'est la création de 
l'œuvre, peu importe sou mérite, ses proportions ou sa destination. 
Toute œuvre d'art a des modes de reproduction variés. Elle peut être repro• 

duite d'abord par ceux qui appartiennent au domaine artistique: le dessin, la 
gravUl'e, la peinture, la sculpture. 1\lais elle peut, en même temps, sortir du 
domaine de l'art pour eut rcr dans celui de l'industrie par les procédés de 
reproduction usités en fabrique. Une statue peut servir de modèle aux Iabri­ 
eants de bronze et être indéfiniment reproduite p,u· lem· industrie. Un dessin, 
un tableau peut être l'objet d'un procédé de reproduction qui permette d'en 
multiplier les exemplaires en très grand nombre par les industries céramiques. 
Ces applications industrielles, commetelles, doivent être régies, non plus par 
les lois relatives aux œuvres d'art, mais par celles qui concernent les dessins 
et modèles de fabrique. 

En effet, l'œuvre d'art appliquée à l'industrie sort du domaine dont nons 
nous occupons pour entrer dans un autre. Mais celte application laisse intact 
le droit de l'auteur sur sa conception artistique; elle n'empêche naturellement 
pas celui-ci de conserver la faculté de reproduire sa conception par les p1·0- 
cédés artistiques dont il peut faire nsagc parallèlement aux procédés indus­ 
fril'ls. Sa production se trouve ainsi doublée. Elle marche dans deux voies en 
même temps, soumises chacune à des règles prnpres. Dans la discussion de la 
loi française présentée à ln Chambre des pairs en i846, ~I. Cunin-Gridaine 
développait le mèrne principe en prenant un exemple dans l'industrie des 
bronzes: « Le bronzier, disait-il, est régi par deux lois différentes, selon la 
situation dans laquelle il se place. Le bronzier peut être un artiste comme 
il peut être un industriel. Le bronaier artiste reste soumis à la loi du 
19 juillet -1793; il jouit de tous les privilèges qu'elle accorde aux artistes. 
!lais lorsque le hronzier est en même temps industriel, il est soumis à la loi 
industrielle. Il a donc deux avantages, if cumule les privilèges de l'artiste et 
les avantages do l'exploitation industrielle» ('). 

lln'y a de difficultéapparente que pour discernerquand on sort du domaine 
artistique pouf'._ entrer dans le domaine industriel. D'après nous, l'élément de 
solution est facile. Il dépend uniquement du procédé de reproduction. Est-ce 
l'artiste qui reproduit, c'est de l'art , est-ce la fabrique qui reproduit, c'est de 
l'industrie. 

(1) ,Jfoniteur univer,el, 1846, p. 389. 
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La section centrale se rullio donc à lu disposition de l'article ~2. Les molli­ 
fientions qu'elle adopte sont de simple rédaction. füle propose en conséquence 
le texte suivant : 

, L'auteur d'une œnn·c cl'arr qui en 11111•11 nu•o•·l■c• Il\ re1n-oducUou pau· de• p1·ocl'dC• lnchH- 
1rlcl1 •el'A 11ouml111 pour c.- qui concerne h-• obJelit a·ei.11U11ut de CC!'Uc a·epruduuUon, llLn Iola 

flUI •••.•••••• en• les , ••••• lnduNll·lel,., • 

l,ea 1•e-1trod11cU on• pur lu pholo3"rllphlc o" le111•rocetlëa 1111alo1r11c• 1·enh•eat d1,u11 lu p1•eu•u1c 

dbpo■Ulou 

SECTION V. - AGl'lON PÈNALE. 

AaT. 24. 

u Quiconque aura\ au préjudice des droits garantis par les dispositions qui 
pt·écèdent, publié, imprimé , gravé ou reproduit , en tout ou en partie, des 
écrits et omwages <le tout 9em·e, dessins, peintures, sculptu1·es, yraPLtres, com­ 
positio11s musicales et autres productions littéraires ou artistiques, se rendra 
cot,pable du délit de contrefaçon. 

,, Ceux qui, avec connaissance, auron: œmwncé, débité, exposé ,m vente oii 
introduit sur le territoire belge des ouvrages contrefaits, se rendront coupa­ 
bles du même délit. u 

L'article 24 a pour but de définir la contrefaçon. On peut reprocher à la 
définition du projet de manquer de clarté el de précision. « Le mot contre­ 
façon, dit M. Calmels, indique une reproduction illégale : c'est-à-dire une 
exécution qui n'est pas la vraie, la légitime •> t). ~I. Ét. Blanc définit la con­ 
trefaçon : « Toute atteinte portée au droit de publier et de vendre, droits 
que la loi réserve exclusivement à l'auteur » ('J. La contrefaçon est donc une 
atteinte au droit exclusif d'au lem· sur une œuvre de l'esprit : die consiste à 
reproduire cette œuvre, sans le consentement du titulaire du droit d'auteur, 
par n'importe quel mode de reproduction. 
Le second paragraphe de l'article 24 nous paraît sujet à èrilique. Il est juste 

que le débitant d'un ouvrage contrefait, même celui qui l'expose en vente, 
soit assimilé nu contrefacteur. Mais n'est-ce pas dépasser la mesure que de 
traiter avec la même sévérité celui qui se borne à annoncer l'ouvrage contre­ 
fait? Il nous est impossible de voir dans un fait semblable autre chose qu'une 
tentative. Or, notre Code pénal ne punit plus la tentative d'un délit que dans 
des cas exceptionnels. Telle est l'opinion de M. Calmels « Comme le faisait 

- - - -- -- - - -·- -- ---- 

(1) Calmels, p. 606 
(1) Ét. Blanc, p. rn,. 
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remarque,• Merlin, dit-il, le débit est un foit et l'annonce promet seulement 
l'intention de commettre le fait de débiter. Or, la loi pénale ne punit pas l'in­ 
tention seule, sans qu'elle ait été manifestée par un acte, par un fait ,~ (!). 

D'autre part, nous ne saurions admettre que le seul fuit d'introduire sur le 
ten-itoire belge un ouvrage contrefait puisse constituer un délit. 

Celui ·qui se bornerait à emporter de l'étranger, pour son agrément particu­ 
lier, une contrefaçon de roman ou d'une partition de musique, ne saurait 
évidemment être passible, pour ce fait, d'une peine correctionnelle. Ce que la 
loi condamne et doit frapper. c'est l'introduction dans un but de commerce 
ou de spéculation. 

Enfin nous croyons qu'il importe de déclarer par le texte même de l'ar­ 
ticle que lu contrefaçon existe dès qu'il y a reproduction non autorisée, peu 
importe qu'elle soit totale on partielle. L'idée en effet que la contrefaçon 
exige une reproduction totale et servile est un préjugé fort répandu auquel 
il y a lieu de mettre un terme en englobant dans la répression de la loi non 
seulement celui qui reproduit une partie d'une œuvre, mais encore celui qui 
essaie de masquer sa contrefaçon par quelques modifications, quelques sup­ 
pressions ou quelques ajoutes qui ne sont que les ruses habituelles des 
contrefacteurs. · 
Toutefois, faut il ériger en délit toute usurpation quelconque d'une œuvre 

artistique et littéraire? Un membre de la section centrale ra contesté. Il y a, 
a-t-il dit, une distinction essentielle à faire. Quand il s'agit de la propriété 
mntérjelle le Code pénal ne frappe pas indistinctement toute lésion dont elle 
peut être l'objet. Il se borne à réprimer les faits les plus coupables, ceux. qui 
blessent en même Lemps les droits des individus el l'intérêt social. Pourquoi 
en serait-il autrement en matière de droit d'auteur? Quant à lu ligne de 
démarcation, elle est facile à établir, 
li y a sur le droit d'auteur des questions extrêmement délicates. l,a loi 

qui nous occupe a pour objet de les résoudre en séparant nettement ce 
qui est défendu de ce qui est permis. lllais telles atteintes au droit. trouvent 
une répression suffisante dans les réparations civiles qu'il est toujours 
libre à l'intéressé de réclamer; telles antres, au contraire, plus profondes 
ou plus méchantes, méritent une répr-essio n plus rigoureuse. Elles troublent 
l'ordre social en mème temps qu'elles blessent le droit des individus el justi­ 
fient à ce titre l'action du ministère public, agissant pour la répression du 
délit, aussi Lien que l'action de la partie lésée, agissant pour la réparation 
du préjudice qui lui est infligé. Eu celte matière en un mot, comme en 
toute autre, il y a lieu de séparer le délit du quasi-délit. 

Ce résultat sera aisément al tein l si l'on distingue l'usurpation, commise 
dans le but soit d'exploiter l'œuvre au préjudice de son auteur, soit de nuire 
intentionnellement à sa réputation artistique, d'une simple reproduction qui 
n'est inspirée par aucune pensée de fraude ou de malveillance. Que la pre­ 
mière soit frappée d'une peine correctionnelle, que la dernière reste dans le 
domaine d'une poursuite civile. 

• (1) Calmels, p. 6~M. 



[No 19L] ( 8~) 

La section centrale a admis cette distinction et proposo on conséquence 
l'adoption du texte suivant : 

•ah•on•11e, c.-n fl'ltudo de.-• drollM de l'auteur, l'l"produU, en &ou& 011 PD partie, une œu'l're 
UHi-a•alrl" ou artl•Uque queleonq11e, pnr u'hupor&e qu1DI mode do re-produenon, y c,•mprla 
l'e:aé-cuUou ou la a•ep1•t•lilent,atlo11 publlque-1 e•• coup11blc du délie de eonhefaçou. 

Cc-us qul, l"U con111d••lluc,c.- de c,am11e, e:w:po•c-na t•u veiaae ou lnh•otluh1enl •ur le llerrl• 

aolro dno• 110 bull conuuerclial de■ cabJc.,h coo&rc.-rau■, •on& coupable■ du mémo dl-Ill. 

Au. 2~. 

« Sera puni d'une amnul« de JO à 2,000 [ranes le eoutrefaeteur ou l'in­ 
troducteur; seront punis d'uue amende de 26 û 500 francs ceux qui œnnou­ 
cent, exposent oit débitent les ouvrages conh'ef aits. 

» La confiscation de l'édition ot, des objets contrefaits sera proiumcêe tant 
contre le contrefacteur oit l'introducteur que contre le débitant Olt l'exposc,nl. 

)> Les planches, moules ou matrices des obJets conl1·e(aits seront égaleme11t 
wnfisq1ds » 

AaT. 27. 

•. Quiconque aura fait représenter ou exécuter en public cles ouvrages dra­ 
maliques ou des composition» musicales, au mépris des droù« de I'auteur, sera 
pttni d'une amende de 26 francs à 100 francs et de la confiscation totale ou 
des 'recettes. )> 

L'article 25 détermine l'échelle iles pénalités auxquelles s'exposent le con­ 
n-efacteur C't ceux qni lui sont assimilés. Celle échelle diffère sensiblement 
de celle qui est établie pnr l'article 8 Ile la loi du fer avril !879 concernant 
les marques de fabrique cl de commerce. Celle différence est-elle- justifiée? 
L'unité de législation ne doit elle pas être poursuivie en matière pénale plus 
encore qu'en toute autre? Pourquoi faudrait-il considérer l'usurpation d'une 
œuvre artistique ou littéraire comme moins gra,·e que l'usurpation d'une 
œuvre industrielle? Il serait assurément difficile de le dire. La section 
centrale, cependant. n'a pas cru pouvoir admettre l'échelle de pénalité adoptée 
par la (oi de 1879, par la raison qu'un emprisonnement ile huit jours à six 
mois lui paraît une peine excessive pour l'usurpation d'une œuvre industrielle 
tout aussi bien que pour l'usurpation d'une ŒII\.Te artistique ou littéraire. 

Qnanl à la disposition de l'nrtiele 27~ elle ne nous parait pas admissible. 
L'exécution et la représentation illicites étaient prévues par l'article .f.28 

du Code pénal de f 8JO et punies « d'une amende de aO francs nu moins 
et 500 francs au plus et de la confiscation des recettes 1>. Pourquoi abaisser 
celte amende au chiffre de 26 à 200 francs? L'exécution ou la représentation 
illicite n'est-elle pas, d'ailleurs, un mode de reproduction non autorisé par 
l'aulcur, en d'autres termes, une contrefaçon? Dès lors, elle est prévue par 
les dispositions gcnérales de l'article 2-i et punie par celles de l'article 25 .. 
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Nous ne voyons donc aucune raison d'assigner une place spéciale à l'exé­ 
cution ou la représenlaliou non autorisée et moins encore de frapper d'une 
peine distincte un modo de reproduction qui doit évidemment tomber sons 
l'application du droit commun établi par l'article 24. 

Il suffit de maintenir le principe qu'en cas de représentation ou <l'exécu­ 
tion illicite, les recettes pourront être confisquées comme objets provenant du 
délit et allouées à la partie civile, soit à titre d'acompte, si elles sont insuffi­ 
santes pour réparer le préjudice souffert, soit à concurrence ou eu propor­ 
tion de ce préjudice, dans le cas contraire. Nous disons en proportion, car il 
est certain <1ue si l'œuvre usurpée n'entre que pout· partie dans l'œuvre repré­ 
senlée ou exécutée, l'auteur n'aura droit aux. recettes qu'en proportion de la 
lllll't que son œuvre anra eue dans la représeutatiou ou l'exécution. 

Nous c1·oyon!> aussi qu'il importe de !'reciset· que la confiscation ne peul 
porter que sur les objets qui ont directement servi à commettre la contre­ 
façon. Ln pensée <le la section centrale en employant cet adverbe est d'éviter 
des saisies ou <les coufiscations qui dépasseraient la mesure. Ainsi il ~e peul 
que l'outil qui a servi a la contrefaçon soit mis eu mouvement par une 
machine à vapem·. Fuudra-t-il eu pareil cas pt·onoocer là confiscation de la 
machine? Évidemment non, car elle n'intervient qu'indirectement dans l'opé­ 
ration. Cet exemple, croyons-nous, suffit à éclairer les cas analogues. 
~a section centrale propose doue d'amender l'article 2" eu ces termes : 

L~• délit■ dèftnl1t • l'arUele préeèdenl •ereat puni• ••aae ■mend<:> de ,o franc■ à t,oeo 
rraae■. 

La e•nd11ea&l•• de. 4Hnr■se• •• ahJeta eontrefaU■, de m@me ~•e et'Ue •r• i:tl••che•, 
meute■ ea matrice■ el autre■ a■te■■lle■ •1••• dlrcetelllent ■"rd à le-• eomnueure, ■1!11'■
P"••••eë eeatre lea e• •• •••é•. 

AllTICLll DUl'll!C't. 

F.n l'a• d•es<-cntl•tt ou do rrproe111:-urnt1on ltOll .-utorll,t'o I.e• 1·ecf'&tc• pourront êlr(' •• l11h·• 

p,u• la 110114,e Judlclalrc C@mu,e obJeCH pro-reaant du dé--11& c:& lll"l'.,nt allouées an rêelanuant • 

Y■lolr aar le• rêparatl&aa lui rewea,ua&t m11l■ ■eialemeal ea proporth>D de la part qae- ••• 
œ1a1.-«1 ■ara eae da11a la reprl"■eatatb111 •• 1•e11:t'ca&laa. 

Au. ~6. 

cc L'usurpation du. twm de l'artiste sur une amvre cl'art, l'imitation [rau­ 
âuleuee de sa signatu1·e ot, de tout autre signe distineti] adopté par lui, 
seront punies d'un emprisonnement de trois 'mois à deux ans, dsune amende 
de I 00 francs à 2,000 [raucs et de la confiscation des ouvrages [ormaut l'ob­ 
jet de l'infraction. 

Ceux qui, avec connaissance, débitent, exposent ou introduisent sttr le 
territoire belge les ouvrages désignés dans le paragt·aphe précédent, seront 
punis des mêmes peines.» 

Le projet de loi, après avoir défini, à l'article 24, le délit de contrefaçon Pt 
établi, à l'article 251 une échelle de pénalités, prévoit à l'article 26 un délit 

2~ 
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spécial qu'il punit de peines plus rigoureuses. L'usurpation du nom de l'ar­ 
tiste et l'imitation frauduleuse de s11 signature ne constituent évidemment 
pas des contrefaçons puisque la contrefaçon consiste dans la reproduction 
non autorisée do l'œuvre et qu'on peut supposer la signature. ou le signe 
distinctif, appliqué sur une œuvre qui ne reproduit aucune de celles de 
l'artiste dont on usurpe le nom ou la marque. Le caractère délictueux et 
gravement préjudiciable d'un pareil fait n'en est pas moins certain. Plus 
d'une fois les congrès artistiques et littéraires ont émis le vœu de voir la 
fausse signature apposée sur un objet d'art, assimilée au faux en écriture 
ordinaire et punie des mêmes peines. Les auteurs du projet n'ont pas cru 
devoir aller jusque-là, et la section centrale partage en tous points cette 
appréciation. L'infraction dont s'agit, en effet, n'est qu'une tromperie sur la 
qualité de la chose vendue. Faire croire à une valeur iuh-insèque que l'objet 
d'art n'a pas, tel est le but manifeste de l'imitation d'une signature ou do 
l'usurpation d'un nom. Elle n'est en somme qu'un élément de la vente. C'est 
donc à un délit qu'il faut assimiler le fait frauduleux et non pas à un crime. 
Quont à ceux qui, avec connaissance, c'est-à-dire de mauvaise foi, exposent 
en vente ou introduisent sur le territoire Leige des œuvres portant la signa­ 
ture imitée d'un artiste, ils sont punis des _mèmes peines. 

La section centrale propose de rédiger l'article 26 comme suit : 

L'appllcailoo mensoniière sur un obJet d'a•·•, un ou-.rroae •le llUêraturo ou de uaa111que1 du 
nom d'au autour ou de tou& signe cll•Uodlf ailop&t.- par lul poar d(•alôioer ■on œuTre ■era ,,uni 
tl'aan emprlaonnemen& de $roi• mol■ à d.e,n. an11, 11.'uae amende de 100 à•,••• franca et de la 
aon011eaUon de• obJe&■ eonbefaUa. 
Cens; qui, aTec eoaoat,aaaee1 CJ1;po1e1al en •en1e oq t11trodul11ea& aar le krrUolre hlse lu 

objet• dê■lsaé• daaa l'allnëa préoéden,, aero•• pa11la dea m@ae■ pel■ea. 

AnT. ~8. 

u Les illf1·actions à fa présente loi semnt constatée« par les officiers de police 
judiciafre, et, en outre, en ce qui concerne le délit d'int·roduction ~ur le terri­ 
toire belge, pur les préposés de la douane. 

» Elles seront poursuivies cl'olfice pai· le ministère public sans préjudice de 
la faculté qui appartient à la partie civile de se joindre à la partie publique 
ou de porter directement l'action devant la juridictùm eorreetiennelle. l) 

Les dispositions de l'article 28 reviennent à dire en deux mots que la con­ 
trefaçon, comme tout autre délit, est soumise aux règles ordinaires de l'in- 
1 ruction criminelle. Pourquoi be pas le dire tout simplement, si toutefois il 
est nécessaire de le dire? 1-'a section centra le propo_se la rédaction suivante : 

1,ea lnfl'■cllo••• • Ill pl'teaente lol ■i>n& con■&a&c'ea, ln■CrqUe", pour11alTle111 Jastea et rt>prin1r11a 
\'Ouformt'n,rut B1111 r~sl("11 du Code 1l'l11"•ruc,ton erlmlnrllc el ce, n1ême cl'oDlee par re n,lal•­ 
C~re publle 
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SF.:f.TIO~ vr. - .\CTION CIVILE RÉSULTANT DU DROIT D'AUTEUR. 

ART. 50. 

c1 Indépendamment des poursuites répressives et quel qu'en soit le résultat, 
sauf le cas où il y au mit chose juqëe quant au règlement des intérêt,., civils> 
l'auteur ou ses ayants cause pourrtuü poursuivre en dommages et intérêt,'i 
devant les tribunaux civils, ceux qui porte-raient atteinte à leurs droits. 

1, //,,;. pourront, avec l'autorisation du Président dr, tribunal de premiè1·e 
instance, obtenue sur requête, faire procéder à la description des ouvrages 
formant l'objet de la contestation. 

n Le président pourra, par la même ordonnance, [aire défense aux déten­ 
teurs des dits ouoraqes, de s'en dessaisir, permettre au requérant de consti­ 
tuer gardien ou même de les placer sous scellé. 

» Cette ordonnance sera signifiée par un lt1dssier à ce commis. >> 

ART. 5-1. 

r1 Dans les ces où un exemplaire a été déposé, en exécution de l'article 11 ~ 
le 2·écépissé sera joint à la ·requête, laquelle contiendra élection de domicile 
dans les communes où doit avoir lieu la description. Les experts nommés par 
le président prêteront serment entre ses mains, avant de commencer leurs 
opérations. » 

L'action civile résultant du droit d'auteur est réglée par le projet de loi 
conformément aux dispositions de la loi du 24 mai 18~4 sur les brevets d'in­ 
, enlions. 

L'auteur qui a à se plaindre d'une contrefaçon oh lien l, moyennant l'autorisa­ 
tion du président du tribunal de première instance, la faculté de faire consta­ 
ter les faits rnatériels de la contrefaçon avant d'intenter son action. Le projet 
lui concède en quelque sorte un droit de main-mise sur les objets prétendus 
contrefaits. Il lui permet d'en faire constater l'état, d'en dresser la descrip­ 
tion, de les faire placer sous scellé et mème <le les frapper de saisie. Ce der­ 
nier droit, redoutable peul élre en matière de brevets d'inventions, puisqu'il 
peut jeter le plus grand trouble dans une exploitalion conuuereiale, est au 
contraire indispensable à la sauvegarde du droit d'auteur.« La saisie ou la 
description, dit à bon droit ~J. Pouillet, autorisées pai- ordonnance, per­ 
mettent seules d'nlteindro la contrefaçon qui ~f• cache au fond de quelque 
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an-ière-boutique où, sans permission de justice, l'auteur spolié ne pourrait 
en aucune façon pénétrer » ('). 

L'article 3t exige qu'un récépissé do dépôt soit joint à la requête t, laquelle 
contiendra élection de domicile dans la commune où doit avoir Heu la des­ 
cription. » La suppression du dépôt entraino du même coup '3 suppression 
de celle formalité de l'article 5i. 

La section centrale propose donc de réunir les art. 30 l•t 51 en un seul 
article conçu en ces termes : 

, Le• Otulaln• du drou d'aote11r 11oarnat, 1Ue<" l1autor-leatlo11 du prèeldeat dn &rlbaDal 

d<' 11reollf're loshanoe du lleu de la eo,1trt'fafo• ob&~1111e •11r requête, t11lre procl'drr, par 
ll!ll ou ph111lcur11 eXP<"rl11 que dt•Nlsncra ce m11gl■ira& à la de•orlptloa de-11 oltJet• pr~tencla11 

eoiatreratc• ou de• taUa do h~ conh-1Jt11ron et de• ll•l~n•lles qui on& dlreole1aeu& eer•I à le• 
aec:ompllr. 

, Le pré11lcle■11 pourra p11r la même ordo11mu1el• t1dn, détcn•e au1 de&caaceur• de• oltJet• 
11011lrcrall11 de s'en tlc1111ablr, pt•rauelh•e de <-01111CUu~•r •nr,Uea, ou ■uè-me de aat"Ut•e les obJeCs 
■OUIW aeelle11. ()c-&tr 11rdon11nnce 11"r" i1lf(11I01•e par llD huls1<lcr à ee l'on1ml11. N'll •'•1111t d4!' 

fait• qnt ctonaent llC'a à rrreue, Ir Prt>altlc:11t pourra, c:11 cou& ou e11 parue, ••terlat1r I• 

••l•le eoaaer,.ntolre dr• denler11, par u■a halaal<r-r qu'il cemaarUra. 

ÀIITICU DISTUCT. 

r,n reqaê&e eoa&lendra elecUou de damlelle dan• fe• eoanmanea e1'k doit a.-olr Uea la •~ 
erlptlo ••. t.e• crllperC• p~ieront aermrn.& entre le• main• «lu Préaldeat &'l'&at •c, eemmeaee 
lean1 apérall•••· 

ART. 32. 

cc Le Président pourra imposer au requérant tobligatiot& de consigner un 
coutionnement. Dans ce cas, l'ordonnance du Président ne sera délforée que 
sur la p1'euve de la co1tsigualio11 faite. le cautionnement sera toi,jo11rs imposé 
à l'étranger. l) 

AnT. :m. 

« Le requérant pourra être présent à la description, s'il y est spécialement 
a1tlor;sé par le Président du tribuual. )J 

AllT. 54. 

•1 Si le.i portes sout fermées 011 si l'ouoerture en est J"efusée, il est opéré 
conformément à l'article 587 du code de procédure civile » 

(1) Pouillr-t, p. ~ 1 f 
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AnT. 56. 

(( Copie du procès-verbal de descriptior, sera laissée au détenteur des objets 
décrit». u 

ART. 56. 

1l Si., datu la huitaine, la description n'est pas suivie d'une assigt1ation 
de1Jard le tribunal dans le ressort duquel elle a été faite, l'oi·donnance rendue 
conformémeut û l' article 3 4 cessera ,.le plei11 droit ses eUèts, et le détentem· des 
objets décrits pourra réclamer {a 'remise du procès-verbal oriqinal, avec 
défense au requérant de [aire 11sage de s011 contenu et de le rendre public, le 
tout sans préjudic« de tous dommages et intérêts. 1> 

ART. 57. 

11. La cause sera jugée comme alfàire sommaire et u1·gente. >) 

Les articles 32, 55, fl,t., :5~, 56 et 57 sont la reproduction quasi-textuelle des 
ai-tieles 8, 9, f 0, H, 12 cl 15 de la loi {8:.4) concernant les brevets d'iuven­ 
tiou. Leur application ù la matière <fui nous occupe ne paraît pouvoir sou­ 
lever aucune objection. 

L'al"licle 5:5 cependant parait devoir être amendé. Le texto <le l'article 1 -1 
de la loi des brevets d'invention s'exprime d'une façon inexacte quand il dit 
que la copie du procès verbal de description sera laissée au détenteurs des 
objets décrits. Colle rédaction a donné lieu à une interpréta lion erronée. Ou a 
soutenu que la procédure était nulle si le procès verbal au lieu d'être laissé 
séance tenante aux mains du saisi, lui était e,nvoyé par la suite. La pratique 
cependant n'a pas lardé à démon lrer que cela était souvent impossible. Celle 
impossibilité serait plus générale encore dans la matière qui nous occupe. 
L'objet contrefait pour étre bien décrit, doit parfois être dessiné avec une 
gr..inde précision. L'expert ne le peut pas sut· les lieux mêmes : le temps, les 
insteuments, la tranquillité lui font défaut. li doit se borner le plus souvent 
à. prendre des notes ou un clicher photographique. C'est chez lui qu'il réta­ 
blira en double, comme le veut la loi, un dessin complet. Dès lors il ne peut 
pas laisser la copie, il est tians la nécessité d'eiwoye-r aussitôt que son travail 
est achevé. Nous proposons donc de remplacer l'un de ces verbes par l'autre. 
li y t• longlemp.s qu'en matière de brevets d'invention la jurisprudence a 
admis cette interprétation fondée sur la nécessité. 

La rédaction de l'article 56 nous paraît devoir être modifiée fgalement. La 
section centrale fait courir la huitaine endéans laquelle l'assignation doit être 
donnée, non pas du jour de la descente sur !es lieux, mais de celui de l'envoi 
du procès-verbal. Eu effet, c'est Je procès-verbal seul qui permet au poursui­ 
vant d'apprécier si son action parait fondée; c'est lui donc qui mettra celui-ci 
eu mesure de ne pas assigner à tort. Le reste de l'article est maintenu, sauf 
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les mols u lu remise du procès-verbal original » à remplacer par la c• remise 
de l'original <lu procès-verbal. » 

Quant à l'article 57, il se borne à déclarer que<( la cause sera jugée comme 
sommaire et u1·genle » mais sans indiquer quel est le tribunul compétent. 
Est-ce le u-ihunnl de commerce P Est-ce le tribunal civil? · 

La solution serait facile s'il fallait s'en tenir à la rigueur des principes. Le 
contrefacteur a-t-il commis son usurpation pour l'utilité d'un commerce qu'il 
exerce, c'est un quasi-délit commercial qu'il a commis et.dès lors.c'est devant 
la juridiction consulaire qu'il doit être poursuivi. La contrefaçon n'est-elle 
pas commise par un commerçant pour son négoce, c'est un quasi-délit civil 
et dès lors le tribunal civil est compétent. Peu importe que la question du 
droit d'auteur soit en jeu; puisqu'il est de principe que les tribunaux de 
commerce ont le droit de vider toutes les questions mobilières qui sont sou­ 
levées à leur barre. Or, les droits intellectuels sont des droits mobiliers. 
En f8ij4, quand a été faite la loi sur les hrevets d'invention. ces idées 

étaient encore obscures. On ne connaissait pas le quasi-délit commercial et 
on s'imaginait que dès qu'il ne s'agissait pas d'un et engagement >> ou d'une 
<( transaction », la compétence appartenait toujours aux tribunaux civils (1). 
De là est venu ce pré-jugé que, dans une matière aussi éminemment consu­ 
laire et industrielle que les brevets d'invention, le tribunal de commerce 
n'avait jamais compétence. 
Que faut-il faire aujourd'hui après 31 ans de progrès juridiques? S'en tenir 

au principe erroné de lu loi de -18a4 afin de maintenir l'unité <le lêgislaliou, 
ou bien rectifier comme Ja logique scicutif.ique le réclame P La section cen­ 
trale a éprouvé quelque embarras, On a dit que les questions <le contrefaçon 
artistique soulèvent surtout l'examen de l'existence du droit d'auteur dans 
Je chef de l'artiste qui poursuit. Que c'est là l'élément dominant et qu'il n'est 
pas commercial. Cela est vrai parfois. ~lais il n'est pas moins vrai qu'il est 
beaucoup de procès dans lesquels l'existence du droit de I'auteur n'est pas 
même mise en <1 uestion et dès lors l'objection tombe à faux. Du reste si 
l'action vise à faire maintenir l'intégrité du droit exclusif d'auteur. s011 but 
immédiat, le plus souvent, c'est de faire condamner le contrefacteur, l'exis­ 
tence du droit d'auteur n'étant qu'un moyen d'y arriver. Or, les actions se 
caractérisent, au point de \'UC de hi compétence, par leur but et non pa1· leur 
moyen. 
ll ne paraît donc guère facile d'échapper à la rigueur juridique qui veut 

que les tribunaux de commerce et les tribunaux civils soient, selon les cas, 
compétents les uns el les autres el <JtU? même les tribunaux consulaires soient 
pl'esque toujours seuls compétents, puisque dans l'immense majorité des cas 
la contrefaçon n'aura qu'un but de spéculation. Pourtant le préjugé conti-aire 
est si bien enraciné et d'autre part - remarque dominante - les tribunaux 

(1) L'article 651 du Code de commerce de i 807 portait : les tribunaux de commerce connai­ 
tront: 1° De toutes contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, 
marchands et banquiers; 2° entre toutes personnes, des contestations relatives aux actes de 
commerce. 
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civils présentent tant de garanties qui manquent i, la juridiction consulaire 
que la section centrale les a préférés. 

Les articles 51), 56 et 57 seraient clone I"édigés de la façon suivante : 

~ltT. el. 

CJeplo du procè•-~erbal dti dccerlpUon •era en.-01é.e p1.r le• espert• •011• pll reeo111ma11dé, 
dan• le 11h111 bref déliai, ••••••••• et IIU a11l•IHalll, 

-\KT, .41. 

81 daau Ill huH11lue de la chde de ce& eanol, e11n■t11lé 11••• le Umbre de 111 po•te, on de la eat■le 
de• re11eUc11, li ta'y II pc111 eu •••lc11aUou dew11.u• le trlb11ual dauJ11 le 1•ee •• 01·, duquel 111 de■urlp­ 
Uou a ëlé fuite, l'ordonoauce ee1u!1eru de pleha droh 11ee elfel,. et le dé&euteua· de• obJeh 
cleel'lb 011 de■ deale.-e 1ml11l11 pourru rèelnmur ln ren1l11e de l'orlsln11l du. procè•-verbal, nvee 
d~tenee au requèruac de fcah'e ueuae de •ou eontenu et de le l'Ctath-e pobllo, 1~ tout ••n• 
pr"-Judlce de• domw111re• c-t hd~rêt•. 

~IIT. 87, 

l,11 jurlcllli•lau uou•ullllre Ill' con11aU point de" •ctlooe llérlw11nt de la pré-•~nte loi 

Lu cau•e •era Jusée comme atrah·e ac,mmalre et uraeaie. 

ART. 29. 

(( Les recettes et les objets confisqués pourron! être alloués à la partie eivile. 
à compte ou à concurrence tlll préjudice souflêt·t. » 

L'auteur dont les droits sont lésés peut naturellement réclamer de la 
justice la réparation du dommage cp1e cette lésion lui a causé. Ce dom­ 
mage peut résulter de causes diverses. Il peut résulter de la dépréciation 
de l'œuvre avilie, dénaturée peut-être, par une reproduction mauvaise 
ou grossière. Il peut résulter encore du fait d'enlever à l'auteur des ache­ 
teurs ou <les auditeurs auxquels, seul, il a droit et de lui dérober ainsi 
une partie des profits de son travail. fi peut résulter enfin d'une atteinte au 
respect dû à sa personnalité, soit pa1· la manifestation publique de son œuvre 
malg1·é lui ou sans son consentement, soit eu la reproduisant avec des altéra­ 
tions ou des mutilations. 

L'article 4- de la loi du J.9 juillet l 793 fixait tl'une manière générale et inva­ 
riable l'indemnité due à raison d'une contrefaçon. << Tout contrefacteur, disait 
cet article, sera tenu de pay<•r au véritable propriétaire une somme équiva­ 
lente au prix de 5,000 exemplaires de l'édition originale.» Et l'article ;Sajou­ 
tait: « Tout débitant <l'éditions contrefaites sera tenu de payer an véritable 
propriétaire une somme équivalente aux prix de 500 exemplaires de l'édition 
originale.» Le Code pénal a abrogé ces dispositions. Il n'est donc pas douteux 
que les tribunaux aient aujourd'hui en ce qui louche l'évaluation des dom­ 
mages-intérêts un souverain pouvoir d'appréciation. 

L'article 21> pl'Ononcc la confiscation <les objets contrefaits et des instru­ 
ments qui ont servi directement à les produire. 
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Il est juste que ces objets soient alloués à la partie lésée à titre d'indemnité. 
Enfin il arrive fréquemment que la publicité du jugement constatant l'at­ 

teinte portée aux droits de l'auteur constitue pour celui-ci le meilleur mode 
de réparation possible. 

La section centrale propose de compléter en ces termes les dispositions 
de l'article 29 : 

1.e11 &rlbunaus 11alalai clea r~pa1•eU01u elwllea à allo11er 11u demaudru1• en c•• de léalo11 du 
droU d'üuteur ponr1•00& lul aceorder : 

1 ~ llne 11omrue aumannte pour l'ladcrunl■er de to11tea dépen■ea eauaée• par la poul'auue; 
t• 8'U s'agH d'une a•eproduc.iou d'obJet« naoblllel'•, 111 eouii•eallou de• objets ei de• lnatr11- 

1neut11 qui out dlrectemeuC ae1"1,l à le11 produire; et •'li 11'agU d'une 1•eprê11enlaUGn ou d'une 
e1t.'cu01u1, une pore de ln reoei&ii eortt•pondaut à l'lmport.anoe de l'œuwre rep~aentêe ou 
eu•cutèe. li aera tc11u compte pour lliu,r lü l'N!e,1e de ee qul e•• payè par 11bo11neme11t, coU•11- 
&1011a de •oelétalre•, etc.; 
s• De phH ample• dowm11,rta cc h.1hiret• •'U y ëcllet. 

SECTION VII. - DROITS DES ÉTRANGERS, 

ART. 38. 

1( Les droits garantis pat· la présente Loi aux auteurs d,oum·ages de litté­ 
rature ou d'art sont ccmurmns ai,x auteurs natio·naux et étrangei·s. Ils 1ie 
sont assurés aux uns et aux autres que pendant la du.rée de le1trs droits dans 
le pays où la publication originale a eu lieu. Toutefois eeue durée ne peut 
excéder celle qui est fixée par la p1·ésente loi. » 

La question de savoir si le bénéfice de la législation antérieure au décret 
du 28 mars i8a2 était applicable aux étrangers a fait en France t>ohjet de 
longues et nombreuses controverses (1). Le décret de l8a2 a eu expressément 
pour but de faire cesser toute incertitude à cet égard en accordant. formelle­ 
nient, et sans conditions de réciprocité, la même protection aux étrangers 
qu'aux Français. 

Ce n'est pas cependant sans une opposition des plus vives que le principe 
de l'assimilation des auteurs étrangers aux auteurs nationaux a fini par pré­ 
valoir en France. Le projet de loi soumis en !839 à la Chambre des Pairs con­ 
tenait un article aux termes duquel aucun ouvrage publié à l'étranger ne 
pouvait être réimprimé en France sans l'autorisation de l'auteur, et sans 
exposer l'éditeur aux peines de la contrefaçon. 

Cette disposition, très énergiquement défendue par MM. Villemain, de 
Gernndo et de lUonlalembert au nom du droit et de l'équité, fut combattue 

(•) V. Pouillet, p. 655. 
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avec non moins de vigueur par M. Cousin· qui ne craignit pas de soutenir 
quo la France ne devait rien à l'auteur étranger et avait à se préoccuper avant 
tout de l'intérêt national. Bien que le Gouvernement ne proposât d'accorder 
la jouissance <le celte mesure protectrice qu'aux États qui auraient assuré la 
même garantie aux ouvrages en langue française ou étrangère, publiés pour 
la première fois en France, l'article fut rejeté. 

Fort peu de nations jusqu'ici ont imité le géné1·eux exemple de lu France, 
La plupart ont consacré le principe de la réciprocité. Mais les divergences 
profondes qui existent dans les lois des divers pays qui protègent le droit 
d'auteur, ont eu ponr résultat de heurter la pratique de ce principe à des 
complications inextvieables. Il a fallu <fllO les conventions diplomatiques 
suppléassent à l'insuffisance des lois. 

Parmi ces conventions il en est une qui mérite une mention spéciale: c'est 
celle qui a été conclue le 5 novembre i8f$1 entre la France et l'Angleterr·e. 
L'article ie•· de celte convention purte : « les auteurs d'œuvres de littérature 
ou d'art auxquels les lois de l'un des deux. pays garantissent actuellement ou 
ga1·a11ti1·ont à l'avenir le droit de propriété ou d'auteur, auront la faculté 
d'exercer ledit droit sur les territoires de l'autre pays1 pendant le même 
espace de temps et dans les mêmes limites que s'exercerait, dans cet autre 
pays lui-même, le droit attribué aux auteurs d'ouvrages de même nature qui 
y seraient pti~liés, de telle sorte que la reproduction ou la contrefaçon dans 
l'un des deux Etats de toute œuvre de littérature OLl d'art publiée dans l'autre 
sera traitée <le la même manière que le serait la reproduction ou la contre­ 
façon d'ouvrages <le même nature originairement pubiiés dans cet autre Êlat, 
et crue les auteurs de l'un des deux pays auront, devant les tribunaux de 
l'autre, la même action et jouiront des mêmes garanties contre la contrefaçon 
ou la reproduction non autorisée que celle que la loi accorde ou pourrait 
accorder à l'avenir aux auteurs de ce dernier pays. u 

u. Acceptons ainsi la loi vivante de chaque pays1 disait ~1. Ed. Laboulaye 
à p1·opos de celle convention, donnons à !'Anglais, à !'Allemand, à l'ltalien le 
bénéfice de la loi française et il se fera pal' toute l'Europe un mouvement 
propre à chaque État pour s'élever à la législation la plus favorisée; chacun 
voudra tout au moins obtenir chez lui le droit dont il jouit à l'étranger. Que 
Ja France: par exemple, reconnaisse à la propriété littéraire une durée de 
cent ans; il n'est pas un écrivain anglais qui ne trouve injuste d'être moins 
favorisé dans sa patrie qu'à l'étranger, et vous avez pour vous aider dans vos 
réformes, non pas l'influence d'un diplomate, mais fa force d'opinion de tout 
un peuple. En rapprochant les hommes, chaque nouveau traité est un pas vers 
celte véritable uni lé qui doit sortir non pas d'une théorie, mais du fond même 
des choses et de la communauté d'intérêt " C). 

On conçoit que M. Lahoulaye, partisan de la propriété perpétuelle, donne 
toute son approbation à une convention qui pousse la largesse jusqu'à recon- 

(1) Ed, Loboulayc, Revue de législation, -18~2. l. I, p. -152. 
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naitre aux étrangers des droits plus étendus que ceux dont ils jouissent dans 
leur propre pays. Mais la convention Franco-ânglaise de -l8ot est la seule qui 
consacre une pareille disposition. Toutes les autres portent que les bénéfices 
de lu protection no sont assurés aux auteurs « que pendant l'existence de 
leurs droits dans le pays où la publication originale a été faite », et que la 
durée de leur jouissance dans l'autre pays « ne peut excéder celle fixée par la 
loi pour les auteurs nationaux ». 
Le projet de loi fait un pas de plus. Il consacre, dans les mêmes limites, 

l'assimilation des étrangers aux nationaux, même en l'absence de Ioule réci­ 
procité. La section centrale ne peut qu'applaudir à cette disposition. Le droit 
d'auteur n'est pas une création de la loi propre à chaque pays. Toutes les 
législnlions qui s'en occupent ne font, à notre avis, que reconnaitre et consa­ 
crer, d'une façon plus ou moins rationnelle, un droit naturel et préexistant. 
Refuser d'admettre les étrangers à la protection de ce droit, c'est manifester 
l'intention d'être injuste à leur égard. 

l\fois dans la matière qui nous occupe, le principe de l'assimilation des 
auteurs étrangers aux auteurs nationaux comporte une double réserve qui 
découle fatalement des limites différentes assignées au droit d'auteur par la 
législation des divers pays. Le rapport de la commission char~ée de rédiger 
le projet de -l8o9 l'a dit avant nous : « Ce serait évidemment donner une 
portée exagérée au principe que de faire durer la jouissance des auteurs 
étrangers au delà du terme que la loi belge réserve aux auteurs nationaux. 
Ce terme représente la mesure exacte de ce qu'il est juste et convenable de 
faire en leur faveur. sans porter atteinte aux droits et anx intérêts de la 
société. On ne peut admettre que <les avantages plus étendus soient accordés 
aux artistes et aux écrivains étrangers. Cc serait également consacrer une 
application fausse du principe qne de maintenir en Belgique un privilège 
pour ces derniers, lorsqu'ils seraient dessaisis de tout droit dans leur propre 
pays. >> Ce serait, en effet, interdire la libre concurrence à nos nationaux, 
alors qu'elle serait permise aux étrangers. 

Aux termes de l'article 58 l'étranger jouira donc chez nous de tous les droits 
q·u'il possède dans son pays, alors même que les Belges n'obtiendraient rien 
en retour, à la seule condition de ne pus dépasser les droits que nous accor­ 
dons à nos concitoyens. La section centrale propose de modifier la rédaction 
de l'article en ces termes : 

ILe• é&l'anaera Joul•aen& t:-n Belgique lie• d1•0Ua ga1·auSI• par la préaeate lol 111aa■ •ae •• 
dune de eeux-el p■alaae en ee qui le• conl'er11e E'llrt'der la flur~e belge. Toutef'ol11 ••••• ..-(ennenC 
•• expire.- plu111 &o& d1toa leur pa-,■, Il• eea■eron& ail 01ea1e 01omeu& en lllelglque. 

ART. 59. 

cc Le Gouvernement est autorisé à signer des conventions internationales 
pour la protection de lei propriété littét'aire et artistique. n 

Li, section centrale propose de remplacer les mols : de la propriété litté­ 
raire et artistique, par les mots: du droit d'auteur. 
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Vltl. - DISl'OSl'flO~S THANSITOIIŒS. 

ART, 25. 

(« Il n'est p01·té aucune atteinte aux conventions légalement formées sowr 
l'empire des lois antérieures 

>) Les auteurs ou leurs représenuuu« dont les droits exclusifs résulum: de 
ces lois ne seront pas épuisés au m.omenl de la publication de la présente loi 
jouiront des avantages qu! elle «ssare. 

u Si avant cette publication ils ont cédé la totalité de leurs droits, ni eux~ 
tii leur« cessionnaires nejou.i1·ont des avantages acco·tdés par la présente loi. ,, 

Les dispositions de l'article 25 nous paraissent inattaquables, En cas de 
cession totale, l'auteur ou ses ayants cause se dépouillent irrévocablement 
de toutes les pérogativvs attachées au droit d'auteur. Ils sont donc désinté­ 
ressés et ne sauraient prétendre aux avantages résultant d'une loi nouvelle. 
Quant aux cessionnaires, ils ont acquis, par contrat, le droit exclusif d'ex­ 
ploiter l'œuvre pendant un temps déterminé. A l'expiration de ce laps, l'œuvre 
est. donc acquise au domaine public et rien ne saurait justifier une prolon­ 
gation de jouissance exclusive à laquelle le cessionnaire lui-même n'avait 
pns songé. La section centrale se borne à modifier en ces termes la rédaction 
de l'article 25 : 

Il n'e,il porlê aucune aC~lute aux co"crab, •ur la maClère fisaren,ent formé• 11ou• !'empire 

df'e loi• autêrleur-e•. 

Le.!t auteurs ou lrs bérHlers donl •- drol1!1 e,i;elu•lf•, roê-salCaa& de C!e■ Iola, ne 11ereat paa 

Ppult,"a au n,onunt de la p11bll«.-atfon de ln prrsente lol Rront pour l'a'l'rnlr H:d• ••r tellc-e~. 
"'I avant et>t!c- puhlleatlon 1111 ont eèd~ la totalU.è de lt>ur11 droH11, ermr.-el re•tere•i Namla au:it 

Iola en 'Yl81111!Dr au memcni de la ce•11lon. 

IX.. - ABROGATION DE LA LÉGISLATION EXISTANTE. 

ART. 4!. 

(< Sont abrogés : les articles 3_. 4 et 3 du décret du 13 / 19 janvier f 7 91, le 
décret du. l.9 juillet-6 août I794_. celui clu 19/24 juillet 1793, la loi du 
15 jun oier 18 f Î, le« articles 4 el ,5 du décret du 21 octobre l 85 0, la loi d·u 
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1°1 avril 187 0, ainsi que toutes autres dispositions aur la matière réglée par 
la présente loi. » 

La section centrale propose de substituer à l'énumération ci-dessus la 
disposition suivante : 

l!IODl 11br•1J,!,H &oute• dl•pa■Ulon• 11nHrleurH rt1l•th"H au drou d111Ufl'Ur rt'.lé par Ill 

pré1"nte lol. 

En terminant, lUessieurs, la section centrale, à l'unanimité de ses membres, 
émet le vœu de voir soumis le plus tôt possible à nos discussions le présent 
projet dont le vote n'a été que trop longtemps attendu. 

Le Rapporteur, 
JULES DE BORCHGHA VE. 

Le Pt·ésident, 
T. Dt LANTSHEEHE. 

-···· 
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PROJETS DE LOI. 

DROIT D1AUTEUR. 

- 
Projet du Gou\'et•nement. 

ARTICL8 PRBMIBI\. 

L'auteur de tout ouvrage de littérature ou 
d'artjouit durant sa vie entière du droit exclusif 
de le publier et d'en autoriser la reproduction. 

Les héritlers ont le même droit pendant 
~O ans à partir du décès de l'auteur. 

ART. :i. 

L'auteur d'un ouvrage tic liuérature et ses 
représentants auront pendant ·I O ans, à partir 
de la première publication, le droit exclusif 
d'en faire paraitre des traductions. 

A I'expiraticn de ce délai, toute personne 
peut, en conformité des articles 1 el 2, publier 
iles traduetions de l'œuvre originale. 

ARl". 12. 

Indépendamment du droit de reproduction, 
tout auteur d'un ouvrage dramatique ou musi­ 
cal jouit, sa vie durant, du droit de le faire 
représenter ou exécuter publiquement. Ses 
héritiers jouissent du même droit pendant 
10 ans, à partir du décès de l'auteur-, 

ART. 2. 

L'auteur peut céder son droit pour tout le 
temps accordé par l'article précédent ou pour 
un temps plus court. Dans ce dernier- cas, ses 
représentants ne jouissent de ce droit que pen- 

Projet de la aectlon centrale. 

Sscrrox I. - Nature tt étendue du droit d'auteur 
en genêral. 

ARTICLE PI\EIIIKR. 

L'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique 
a seul le droit de la reproduire par la publica­ 
tion, la traduction, la représentation, l'exéeu­ 
tien ou tottl autre mode de réalisation qu'elle 
comporte. 

Ce droit s'étend aux objets ou ouvrages maté­ 
riels qui constituent la reproduction comme 
à l'œuvre intellectuelle elle-même. 

ARr. 2. 

Les droits intellectuels d'auteurs sont des 
droits mobiliers, cessibles et transmissibles, en 
tout Olt en partie. conformément aux règles du 
Code civil. 
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Projet du Gouverllewent. P1•11Jet de la Rection centrale. 

dant l'espace de temps non comprls dans h.1. 
cession. 

,i\l\T. 40. 

Les héritiers <le l'auteur n'exercent les droits 
qui lem sont attribués par la présente loi que 
sous réserve des droits du conjoint survivant. 

AI\T, 4. 

Les héritiers de l'auteur d'un ouvrage pos­ 
thurne ont, à partir de la publication, les droits 
garantis par les artieles 1, 2 el 5, pourvu 'lue 
l'ouvrage soit publié dans les trente années à 
partir du décès de l'auteur. 

JI en est de même, si la publication n'a lieu 
après <:e délai qu'en exécution de ln volonté 
exprimée par l'auteur. 

L'édileut' d'un ou\·a·age auony me ou pseu­ 
douyme el ses héritiers jouissent, ù partir de 
lu première publication, des droits énumérés 
aux articles précédents et pendant ln nième 
durée. 

Âl\1'. 7. 

L'éditeur de dictionnaires ou d'autres ouvra­ 
ges composés pa1· plusieurs auteurs jouit des 
droits garantis par les disposition, qui pré­ 
cèdent, sauf la faculté que peuvent s1• réserver 
les collaborateurs de réimpeimer les parties de 
la publication qui sont leur œuvre. 

L:1 durée du û1·oit d'auteur est fixée 1\ la vie 
de l'auteur et se prolonge, au profit de ses 
héritiers ou nynnts droit , pendant fîO ans i1 
partÎl' de son décès. 

AI\T. 4. 

L't!tfitcu1· d'un ouvrage anonyme ou pseudo­ 
nyme est réputé, à l'éga1·d des tiers, eu être 
l'nuteur, 

Dès que celui-ci se foît connaitre il est sub­ 
stitué à l'éditeur dans l'exercice de tous les 
droits d'auteur. 

Ain. ?S. 

Lorsque l'œuvre, résultent du tra,ail de 
plusieurs collabo1·utcurs, est composée de par­ 
ties distinctes qui peuvent être séparées, cha­ 
cun des collaborateurs a la jouissance du droit 
d'auteur- sur les parties publiées sous son nom. 

Celui qui a dirigé l'œuvre coUeclive exerce 
le droit d'auteur- sur l'ensemble de l'ouvrage et 
sur les parties parues sans nom d'auteur. 

ART. G. 

Si l'œuvre commune est indivisible.elle con­ 
stitue pour chacun des collaborateurs l'objet 
d'un droit indivis. 

ART. 7. 

Lorsque, par suite de collaboration corn­ 
muue, de succession ou d'autres causes, un 



l'roJet dtl' Goavernemeat. 

Au. 6. 

Si l'un des copropriétaires d'un ouvrage 
publié en eollaboration meurt sans lnisser d'hé­ 
ritiers. ses droits accrnisscnt aux collaborateurs 
survivants. 

ProJet de la seeUon centrale. 

droit d'auteur est dans l'indivision> aucun des 
communistes no peut faire ni autoriser la 
rcprcductlen de l'œuvre sans le consentement 
dos autres. 

En cas de désaccord, si l'œuv 1·e a 1lt\jn été 
publiée, les tribunaux pourront, soit rêsler les 
eonditions des publications nouvelles, soi& 
ordonner ln Iieitation du droit. 

Si l'œuvre est inédite, la publication n'en 
pourra être ordonnée; mais celui qui s'y oppo­ 
sera sern tenu à indemnité envers celui qui la 
réclamera s'il no justifie que son opposition est 
fondée sur un motif légitime commun à tous 
les intéressés. 

AnT. 8. 

Tout titulaire d'un droii inrlivis d'auteur 
peut poursuivre ceux qui y porteraient atteinte 
et réclamer des dommages et inté~ts pour sa 
part, 

ART, 9. 

Le droit des ayants cause de tout collabora­ 
teur prédécédé se prolonge au delà de ta durée 
cinquantenaire aussi longtemps que le droit 
des ayants cause du dernier survivant. 

All.T. iO. 

l.a cession soit du droit d'auteur, soit de 
l'objel qui matérialise une œuvre de littérature, 
•il• musique ou des arts du dessin ne donne pas 
le droit de modifier t'œuvre sans le consente· 
ment de l'auteur ou de ses ayants eause, sauf 
conventions contraires. 

AI\T. H. 

Les œuvres de littéreture, de musique IJU des 
arts du dessin cl les objets ou ouvrages qui 
constituent leur manifestation matérielle font 
partie du parrimoine de l'auteur, gage commun 
de ses créanciers. 

Ncanmoins. ils ne peuvc'!{t!tre s~isis que 
lorsque des faits non équivoques démontrent 
que l'auteur les tient pour achevés. 

15 
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, Pr~et du Gouvernc,iiultat. Prejet de la 5ectlon centrale. 

ART, 8. 

Les leçons, les sermons cl les discou rs ne 
peuvent être publiés sans le eousentemcnt des 
auteurs un de leurs rcprésentnuts. li en est tic 
même des plaidoyers l'l des discours prononcés 
devnnt les tribunaux ou rlnns les assemblées 
politi_ques ou administratives.quand h1 publica­ 
iion 'a licti en corps d'ouvrage. 

ART. 9. 

Il est prrmis ile reproduire dans les jour­ 
naux ou recueils périodiques les articles et 
extraits publiés dans 1111 autre journal ou 
recueil, pourvu que ln source soit indiquée. 

Cette disposition 11'1•sl 1ms applicable aux 
articles ou extraits portant ln mention que la 
reproduction en est interdite, sans préjudice 
de l'application de l'article H. 

AnT.10. 

Les actes officiels de l'autorité tombent dans 
le domaine public. Toutes autres publications 
faites p11r l'État, les admiuistrations publiques 
ou les corps savants légalement constitués sont 
soumises aux dispositions de lo présente loi, 
sauf les droits que se seraient réservés les nu­ 
teurs. 

ART. -Il. 

A chaque édition d'un ouvrage de littérature 
ou d'art publié en Belgique par voie d'impres­ 
sion ou 1rnr tout autre procédé analogue, l'au­ 
teur ou l'éditeur, pour s'assurer les droits 
garantis par la présente loi, est tenu, au plus 
tard dans l'année où se Cern la publication, 
d'en déposer au lUinistère de l'Intérieur un 
exemplaire portant sur le rirrr, ln première 
page ou à quelque autre pince apparente, des 
déclarations conformes aux modèles annexés 
à In présente loi cl signées l'une par lui et 
l'autre par l'imprimeur. 

JI en sera donné récépissé. 
Pour les ouvrages comprenant plusieurs i 

volumes ou publiés par livraisons, chaque ! 
! 

S11cT10N Il, - Du droit d'auteur 
sur lu œ1avres li1M,•airt11. 

AaT. i2. 

Lo droit d'auteur s'applique non seulement 
aux écrits de tout genre> mais aux leçons> 
sermons. conférences. discours, ou toute autre 
mani festnuon ornlc de ln pensée. 
Toutefois, les discours prononcés dans les 

assemblées délibérantes, devant les tribuuaux, 
ou dans les réunions politiques peuvent être 
publiés; mais ii l'auteur seul npparlient le droit 
rie les reproduire réunis· en recueil d'auteur. 

AIIT. ia. 

Tout journal peut reproduire· un article 
publié dans un outre journal à la condition 
d'en indiquer la source, à moms que cet article 
ne porte ln mention spéciale que la reproduc­ 
tion en est interdite. 
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volume 011 livraisun devra être dépoté endéans 
le délai fixé el-dessus, 

Alll'. US. 

Es1 considérée comme portant atteinte aux 
droits de l'auteur d'une composition musicale 
ou dramatique, toute exécution ou représen­ 
tation publique, même partielle de son œuvre, 
faite sans son autorlsutiou. 

Aftl'. 13. 

Néanmoins, après le décès de l'auteur, toute 
personne peut) moyennant une indemnité préa­ 
lable, faire représenter ou exécuter publique­ 
ment une œuvre dramatique ou muslenle déjà 
publiée, représentée ou exécutée. 

En cas de désaccord sur l'indemnité, l'inté­ 
ressé s'adressera par requête au président du 
tribunal de première instance. 

Il ne sera statué sur cette requête que deus 
jours francs après qu'elle aura été signifiée à la 
partie ad verse. Celle-ci pourra, dans l'intervalle, 
faire parvenir ses observations eu magistral 
saisi de ln requête. 

L'ordonnance qui interviendra sera réputée 
contradictoire; elle sera exécutoire nonobstant 
appel et sans caution. 

Le délai pour interjeter- appel de I'ordcn- 

Prajet do la aec.Uoo centrala. 

bT. H. 

Le droit de représentation d'une œuvro lit­ 
térairo est l'églé conformément aux disposi­ 
tions relatives à lu représentation de11 œuvres 
musicales. 

SacTION Ill. - Du droit d'auteur ,ur c., 
œuvre, muaicalt,. 

AJIT, tl5. 

'foute exécution ou représentation publique, 
totale ou paruelle, d'une œuvre musicale ne 
peul avoir lieu que du consentement de l'au­ 
teur, qu'elle soit gratuite ou qu'elle ait lieu 
dans un but soit de spéculation, soit de bien­ 
Iaisance, 
Toutefois, ~i I'œuvre est publiée et mise on 

vente) l'auteur est réputé consentir à son exé­ 
cution pnrlout où aucune rétribution ni directe 
ni indirecte n'est perçue des auditeurs ni 
payée aux exécutants. 

AI\T·. t6. 

Bst, considérée comme publique l'exécution 
ou fa représentatinn donnée dans tout local 
nuvert à plusieurs personnes eyunt le droit do 
le fréquenter et de s'y assembler, à la seule 
exception des maisons partieulièees, 

26 
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nanee, s'il y échet, sera de huit jours à dater 
de la slgnltleatlon. 

AIIT, Hi. 

Les propeiétuires d'œuvres draruatlques ou 
muslcalcs , posthuures , anonymes ou pseudo­ 
uymes, ont le droit Je les faire représenter 
ou exécuter peudant dix ans, à pnrli1· de la 
première représentation ou de la premïère 
exéeutiou. 

AII.T. -17. 

Les itrticlcs B ù 16 sont applieubles aux tra­ 
ducrions des ouvrages drarnetlques. 

AnT. -18. 

Le droit de propriété des compositions 
musicales comprend le 1lroit exclusif de Iaire 
des arrangements sur les motifs de t'œuvre 
originale. 

t11 composition dramntique ou musicale, qui 
est l'œuvre de plusieurs collul1oratl'Urs, ne peut 
êu-e représentée ou exécutée que du consente­ 
meut des uutr-ur-, 

Eu cas de dcsaceord, le,- tribunaux statue­ 
ront coufortuémeut à l'm-ticle précédent, 

AllT. If. 

L'auteur d'un dessin, d'un tableau, d'une 
œuvre de sculpture, d'architecture ou de toute 
autre œuvrc d'art, n seul le droit de ln repro­ 
duire ou d'en autoriser la reproduction par un 
ar~ ou un procédé semblable ou distinct. 

PrùJe• de la sei!llon centrait-. 

An. 17. 

Le droit d'auteur sur -les compositions musi­ 
cales comprend le droit exclusif de faire des 
arrangements sur des motifs de l'œuvre ori­ 
ginale. 

Att. 18. 

Les œuvres qui se composent de paroles ou 
de livrets rt de musique sont considérées 
comme faites en collaboration En conséquence 
le compositeur et l'auteur des paroles ne pour­ 
ront traih!1· dt> leur œuvre avec un cullahora­ 
teur- nouveau. Néanmoins, ils auront le droit 
de l'e:cploitcl" isolément par des publicatîons, 
des traductions ou des exéeutious publiques. 

AR,-. f9. 

Le libretto d'un ballet ou d'une pantomime 
donne lieu aux mêmes droits, aux mêmes obli­ 
gations et à la même protection qu'un livret 
d'opéra. 

S.scTroN IV. - Du d,-0;1 aauleur aur te, œutttt, 
du arts du desri11. 

ART. ~0. 

L'autèur d'une œuvre produite par l'un ,ies. 
arts du dessin, tels que gravure, peinture.seulp , 
turc, architecture, a seul le droit de la repro­ 
duire ou d'en autoriser la reproduction par un 
art ou un procédé semblable ou distinct. 
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ART. 20. 

Ln eessinn d'une œuvre d'art est exclusive, 
tant pour l'artiste eéduut que pour l'ncquércur, 
do droit de la reproduire ou foi1·t• voproduirv, 
sous ln même Iorrue nrtistique ; 1 ul'l1~,s• céda ut 
conserve le droit exclusif th• reproduiru l'œuvre 
l'"'" un p1·océJé ùistincl : le tout, sauf couvcu­ 
uon ccntralre. 

ART. 2l. 

Si l'œuvrc d'art est acquise pn1· l'Êtnt ou une 
administration publique, l'acquéreur- est en 
droit d'en autcrlser la reproduction par un nrt 
ou un procédé semblable ou distinct, sauf 
lorsqu'il y a stipulation eontrnire ou que le 
droit de reproduction n'uppnrtenuit pns au 
cédant lui-même, 

Ant-. 22. 

L'auteur de toute OOU\TC d'art qui t•u uurn 
fait ou autorisé l'application :\ I'industrie sera 
soumis, pour celle appllcnuon , aux lois qui 
régissent la propriété des dessins et modèles de 
fôll.irique. 

Aar. ~4-. 

Quiconque aura, nu préjudice des droits ga­ 
rantis pnr les dispositions qui précèdent, 
publié, imprimé, gravé ou reproduit, en tout 
ou en partie, des écrits et ouvrages de tout 
genre, dessins, peintures, sculptures, gravures, 
compositions musicales cl autres productions 
littéraires ou artistiques, se rendra coupable 
du délit de contrcfuçon. 

Ceux qui.avec connnissnnee.nurout nnnoncé, 
débité, exposé en vente ou introduit sur le t:r• 
riloire belge des ouvrages contrcfoits se ren­ 
dront ceupables du mème délit. 

Projet de la ,ecUon ceatràle. 

AnT 21. 
Lo cession t1·11n objet d'urt u'entralno pas 

cession du droit cl,• reproductîon reconnu à 
l'nuteue pu1· l'article précédent, saut conven­ 
tion contrnlre. Toutefois, l'nrtiste cédant ne 
peut reproduire ou foire reproduire son œuvre 
sous ln mèmc forme urtistiqu« si, de soi, celle 
forme n'indique pa, lu mulliplicitê des repro­ 
ductions. 

Si l'objet d'art consiste en un portrait, l'au­ 
teur n'a pas le droit de le reproduire ou de 
l'exposer publiquement sans l'assentiment de la 
personne représentée ou de ses héritiers. 

AllT. 23. 

L'auteur 11"t111l' œuvre d'art qui en a111·a foît 
ou autorisé lu reproduction par des procédés 
industriels sera soumis, pour cc qui coneeme 
les objets r~sultont de cette reprnductiou, aux 
lois qui régissent les arts industriels. 

Les repmducuous pm· ln photographie ou les 
procédés analogues rentrent dans la présente 
disposition. 

St.CTlON V. - Action pénale. 

ART. 24.. 

Quiconque, en Iraude des droits de l'auteur, 
reproduit, en tout ou en partie, une œuvre 
littérnirc ou artistique quelconque par n 'im­ 
porte quel mode de reproduction, y compris 
l'exécution ou ln représentation publique, est 
coupable du délit de contrefaçon 

Ceux qui, en connaissance de cause, expo­ 
sent en veule, ou introduisent sur le lc1•ritoire ' 
dans un but comrncreia! les objets contrefaits 
sont coupables du même délit. 
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Sera puni d'une amende de lSO à'::2,000 francs 
le eerurefacteur ou l'Introdueteur ; seront punis 
d'une nrneudc de ~6 à :S00 Irnnes, ceux qui 
annoncent, exposent ou débitent les ouvrages 
contrefaits. 

La confiscation de I'éditicn ou des objets con­ 
lrcfaits se1·11 prononcée tant contre le contre­ 
facleur ou l'introducteur que contre le débitant 
ou l'exposant. 

Les planches, moules ou matrices des objets 
contrefaits seront également confisquées. 

ART, 27. 

Quiconque aura foit représenter ou exécuter 
en public des ouvrages dnunatiques ou des 
compositions musicales, nu mépris des droits tic 
l'auteur, sera puni d'une amende de 26 Iranes 
à tOO francs et de lu confiscation totale ou par­ 
tielle des recettes. 

ABT. 26. 

L'usurpation du nom de l'artiste sur une 
œuvre d'art, l'imitation frauduleuse de sa 
signature ou de tout autre signe distinctif 
adopté par lui.seront punies d'un emprisonne­ 
ment de trois mois à deux ans, d'une nmeude de 
lOO frames à 2,000 fruncs et de ln confiscation 
des ouvrages formant I'objct de l'infrnetion, 

Ceux qui, avec connaissance, débitent, expo­ 
sent ou introduisent sur le territoire belge les 
ouvrages désignés dans le paragraphe précé­ 
dent seront punis des mêmes peines. 

AI\T. 28. 

Les infractions û l11 présente loi seront eou­ 
statées par les officiers de police judiciaire, cl, 
en outre, en ce qui ecncernc le délit d'intro­ 
duction sur Ie te1·riloire helge, pa1· les prépo­ 
sés de la douane. 

Elles seront poursuivies rl'offlee pur le minis­ 
tère public, sans pt'(tjudice de la faculté qui 
a11porticnt ù ln partie civile lie se joindre ù la 
partie publique ou de porter directement l'ac­ 
tion devant la juridiction eoercctionuetle. 

AIIT. 50. 

Pl'QJet cle la aectloaa e.u.trùe. 

An. 2ts. 
Les délits prévus ù l'article précédent serout 

punis <l'une amende de 26 francs à 1,000 froues. 
La eouflseation des ouv1·11ges ou objets con­ 

trefuits de même quo celles des planches, 
moules ou matrices t•t outres ustensiles ayant 
directement servl tt les commettre, sera pro­ 
noncée contre les condamnés, 

AJ\T. IJG. 

En cos d'exécution ou de reprêsentation faite 
c u fraude des droits de l'auteur, les recettes' 
pourront être saisies par la police [udleialre 
comme objets provenant du dêlit, et seront 
o llo ués au réclamant à va loir sur les réparations 
lui revenant, mais seulement en propoetion 
dt ln part que son œuvre aura eue dans la 
représentation ou l'exécution. 

AnT. 27. 

L'application mensongère sur un objet d'art, 
un ouvrogc de littérature ou de musique, du 
nom d'un auteur ou de tout signe distinctif 
adopté pal' lui pour désigner son œuvre, sera 
puni d'un emprisonnement de trois mois 11 
deux uns, d'une amende de 100 à 2,000 francs 
el de fa confiscation des objets eontrefuits. 

Ceux qui, avec connaissance de cause, cx110- 
sent en vente, ou introduisent sur le territoire 
belge les objets désignés dans l'alinéa précédent 
seront punis des mêmes peines. 

Anr. 28. 

Les infractions à la présente loi sont éon­ 
statées , instruites, poursuivies, jugées et 
répriruées eonfurmément aux règles du Code 
d'instruction criminelle l'i cc mèmed'ollicc par 
le ministère public. 

s~ct&OL'I VI. - À ction civile réiultani d11 

droit d'at1teur. 

AnT. 29. 

lndépcn'.fammcnt des poursuites répressives j. Les titulaires du droit d'auteur pourront, 
el quel qui" soit le résultat, saur le cas où il y avec l'autorisation du président du tribunal de 
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aurait chose jugée quant nu règlement des iuté­ 
rêts civils, l'auteur ou ses ayants couse pour­ 
ront poursuivre en dcnuueges et intér~ts 
devant les tribunaux civils, ceux qui portcrnient 
aUcinle n leurs droits. 

Ils pourront, 11\'Cc l'auturisntiuu du pl't1siul'llt 
du u-ibunal de première inslunce, obtenue sur 
requête, foire procéder h ln dcscripticn des 
ouvrages formant l'objet de ln coutestatiou. 

Le président pourra, par ln même ordon­ 
nance, faire défense aux détenteurs desdits 
ouvrages, de s'en dcsseisü-, permettre au 
requérant de eonstituer gnrdien ou mémo de 
les placer sous scellés. 

Cette ordonnance sera signifiée par un huis­ 
sier à ce commis. 

Àl\1'. 3-t. 

Da11s Je cas où un exemplaire a été dépose, 
en erécution de l'article 1 i, le récépissé sera 
joint à la requête, laquelle contiendra élection 
de domicile dans les communes où doit a,·oir 
lieu la description. Les experts nommés pa1· le 
président prêteront serment entre ses mains 
annt de commencer les opérations. 

Aar. 5~t 

Le président pourra imposer 1111 requérant 
robligation de consigner un cautionnement. 
Dans ce cas, l'ordonnnnce du président ne sera 
délivrée que sur la preuve de la ccnsiguauon 
faite. Le cautionnement se1·a loujou.-s imposé 
4 l'étranger. 

Aar. 33. 

Le requérant pourra être présen t à la descrip­ 
tion, s'il y est spécialement autorisé par le 
prlsidcnt du tribunal. 

Aar. 5~. 

Si les portes sont fermées ou si l'ouverture 
en est refusée, il est opéré conformément à 
l'article :SS7 du Code de procédure civile. 

AaT. 3!i. 

Copie du procès-verbal de description sera 
laissée au détenteur des objets décrits. 

Prc)Jet <le la eecUun centrale. 

première instance du lieu de la con&refaçon, 
obtenue sur requête, foire proeédee pnr un ou 
plusieurs experts que désignera ce magistrat 
à la description des objets prétendus conu-e­ 
Iuits ou des faits de lu eoutrcfoçon et des 
ustensiles qui 011\ directement ijCl'Vi h les 
nccomplir. 

Le président pourra par ln même ordonnance 
foire défense aux détenteurs des objets contre 
fuits de s'en dessaisir, permettre do constituer 
gordien ou même de mellrc les objets sous 
scellés. Cette ordonnance sera signifiée par un· 
huissier à cc commis. 

S'il s'ngit de faits qui donnent lieu à recette, 
le président poun-a autoriser ln saisie eenscr­ 
vatoire des deniers par un huissier qu'il com­ 
mettra. 

AllT. 30. 

La requête contiendra élection de domicile 
dans les communes où doit avoir lieu la des­ 
cription. 

Les experts prêteront serment entre le, 
mains du président avant de commencer leurs 
opérations. 

AftT. 3{. 

Le président pourra impose?' RU n:qudnot 
l'obligation de consigner un cautionnement. 
Oa11s ce cas, l'ordonnance ne sera délivrée 
que sur la preuve de la consignation faite. 
Le cautronnement sera toujours imposé à 
l'étranger. 

A11r. 3!. 

Le requérant pourra être présent à la det­ 
cription, s'il y est spécialement autorisé par le 
président 

AllT'. 35. 

(Comme ci-ccntre.] 

AllT.5'. 

Copie du proeès-verbal rie description sera 
envoyée par- les experts, sous pli recommandé, 
dans le plus bref délai au 5:1isi et au u~issaol 
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ART, 36. 

Si, dans la huitaine, ln desei-ipuon n'est pus 
sui, ie (l'une ussignntiou devuut le tribunal duns 
le 1·1•ss01·t 1l11q11cl elle 11 été faite, I'ordonnunec 
rendue conformément /1 l'ru-rlele 5'• cessera de 
plein tlroit ses effets, cl le détenteur des objets 
décrits pourra réclamer la remise du procès­ 
verbal original, uvce défense nu requérant de 
faire usnge dt• son contenu et de le rcudre 
public, le tout snus préjudice de tous donunn­ 
ges el intfrèls. 

ART, 57. / 
I 

La cause sera jugée comme offairc somf aire 
et urgente, . 

.' 

ART. 29. 

Les recettes et les objets confisqués pourront 
être alloués à In partie civile, à compte 011 à 
concurrence du peéjudice souffert, 

ART. 58. 

Les droits garantis par la présente foi aux 
auteurs d'ouvrages de littérature ou d'urt sont 
communs nux auteurs nationaux d étrangers. 
Us ne sont assurés aux uns l·t aux autres que 
pendant Ill durée «le leurs droits ,lnns li' JJaJS 
fJÙ lo publieatiou originale a eu 'Iieu; toutefois, 
i:f'tle durée ne peut excéder- relie qui est fixée 
par la présente loi. 

Au. 35. 

Si, dans ln huitaine de 111 date de cet envoi, 
coustnré 1rnr le timbre de 111 poste, ou de la 
saisie conservatoire des recettes, il n'y a pas eu 
nssignution devant le u-ibunul duns le ressort 
duquel lu descrlptiou 11 été fuite, l'unlonunnee 
cessera de plein droit ses effets et le détenteur 
des objets décrits ou des deniers saisis puurra 
réehuner- ln remise de l'originul du procès-ver- 
1,litl uvec défense au rl'c1uéra11t de foil-e mage 
/de sou contexte el de le rendre public, le tout 
sans préjudice des donuuages-intérëts. 

AI\T. 56, 

La juridiction eonsulnire ne connaît point 
des actions dérivant de la présente loi. 

La cause sera jugée comme o.O'airr sommaire 
et urgente. 

AnT. o7. 
Les tribunaux saisis des réparations eiviles 

à allouer on demandeur en co.s de lésion du 
,Ji-oit d'auteur pourront lui accorder: 

t<> Une somme suffisante pour l'indpnuiscr 
de tontes dépenses causées pnr la poursuite ; 

2• S'il s'agit d'une reproduction matérielle 
d'objets mobiliers, ln confiscation desdits objets 
et de ce qui n servi directement 1\ les produire ; 
et, s'il s'ugit d'une l'l'prêsenlation ou d'une 
exécution, une part de la recette correspon­ 
dante à l'imperaencc de- l'œuvre représentée 
011 exécutée. 

Il sera tenu compte pour- fixt'r la recette de 
œ qui est payé par abonnement, cotisation de 
sceiétnires, etc.; 

5• De plus amples demmages cl Intérêts s'il 
y échet. 

SacnoN VII. - Droùa dea t!lrangu,. 

ART. 58. 

Les étrangers jouissent en Belgique des 
droits g1u·anlis pur la présente loi sans que 
la durée de ceux-ci puisse, en cc qui les con­ 
cerne, excéder- fa durée belge. Toutefois, s'ils 
vit:n11e11, ù expirer plus lot dans Ieur pays; fü; 
cesseront ou même moment en Rt·lgique. 
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ART. 59. 

Le Gouvernement est autorlsé à signer des 
conventions internationales pour la protection 
de Ill propriété littéraire et artistique. 

li n'est porté aucune atteinte aux. conventions 
légalement formées sous l'empire des lois anté­ 
rieures. 

Les auteurs ou leurs représentants dont les 
droits exclusifs résultant de ces Jois ne seront 
pas épuisés au moment de ln publication de la 
présente loi, jouiront des uvantsges qu'elle 
assure. 

Si a vnnt cette publication ils ont cédé la tota­ 
lité de leurs droits, ni eux, ni leurs' eession­ 
naires ne jouiront des avantages accordés par 
lu présente loi. - 

Ain. 41. 

Sont abrogés : les articles 3, 4. et 5 du décret 
da f3/t9 janvier 1.791, le décret du i9 juillet, 
6 août 17!H, celui du i 9-24 juillet l 795, la loi 
du 25 janvier- t 8 l 7, les articles 4 et .5 du décret 
d11 2·1 octobre 1850, la loi du i" avril 1870, 
ainsi que toutes autres dispositions sur la 
matière réglée par la présente loi. 

l1rojet de la secUoo eentrele. 

AuT. 59. 

Le Couvernement est autorisé lt signei- des 
conventions Internationules pour la protection 
du droit d'uutem-, 

SscTION VIII. - Dispo8itioa lra11si1oire. 

ART. 25. 1 ART. 40. 

li n'est porté aucune atteinte aux contrais 
sur la matière légalement formés sous l'empire 
des lois antérieures. Les auteurs ou leurs héri­ 
tiers dont les droits exclusifs, résultant de ces 
lois, ne seront pas épuisés ou moment de la 
publication de la présente loi seront pour 
l'avenir régis par celle-ci. Si avant cette publi­ 
cation ils ont cédé la totalité de leurs droits 
ceux-ci resteront soumis aux lois en vigueur 
nu moment de l11 cession. 

S6cnOI( IX. - À~ogatim1 de la lêgi&lation 
e:xiatante. 

.\nT. 4-1. 

Sont nhrogées toutes disposiuousantérleueee 
relatives ou droit d'auteur- réglé pa1• la pré­ 
sente loi. 


